approcher  un  jour  bien  impor* 
ation  5 la  France  va  s’afTcinbler  , ÔC 
notre  bonheur  & celui  de  nos  derniers 
pendent  de  la  conduite  que  nous  allons 
cette  grande  époque,  rÉurope  entière  a les  yeux 
attachés'  fur  nous  ; les  Français  vont  être  jugés , & 
c’cll:  dans  peu  de  temps  que  la  voix  incorruptible 
du  genre  humain  va  leur  .afligner  le  rang  qui  leur 
appartient  entre  les  nation  s* 

Nous  avons  acquis  des  lumières  ; mais  c’efl  de 
paîriotifme  ^ de  délintéreiH^ment  6c  de  vertu  qu’on 
a befoin  , pour  rechercher  6c  pour  défendre  les  in- 
térêts d’un  grand  peuple  ; il  faut  que  chacun  s’ou- 
blie, pour  ne  fe  voir  que  dans  le  tout  dont  il  eft 
membre  ; il  faut  fe  détacher  de  fon  exiilence  in- 
dividuelle, renoncer  à toute  fé6le,à  tout  parti  , 
abjurer  roue  eiprit  de  corps  5 pour  n’appartenir  qu’à 
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la  grande  fociete  , 6c  pour  n'étre  qu'un  enfant  de 
la  patrie. 

Si  nos  Repréfentans  n'apportent  que  ces  fenti- 
mens  dans  l’AiTemblée  nationale  , l’état  fera  lè- 
couni  fans  effort , parce  que  tous  les  citoyens  y 
contribueront  en  proponion.de  leurs  facultés;  les 
lois  feront  affermies , parce  qu’elles  nous  préfente- 
ront  îe  gage  affuré  de  la  juilice  ôc  de  la  paix,  la 
bafe  de  l’ordre  6c  du  bonheur  public  : les  maux  qui 
nous  affligent  ne  reparoîtront  plus , ôc  feront  pré- 
venus à jamais  par  une  conflitution  fage  ; enfin  la 
France  ne  fera  plus  qu’une  famille  délilDérant  avec 
Ibn  pere  fur  les  intérêts  communs  ; ôc  la  confiance 
rétablie  dans  le  fein  d’une  inaltérable  fécurité , achè- 
vera l’œuvre  de  la  prudence. 

Nous  avons  déjà  quelques  préfages  de  cette  heu- 
reufe  révolution  des  fentimens  ôc  des  idées  ; nous 
avons  vu  l’Alfemblée  provinciale  de  la  haute  Guienne 
foulager  le  peuple  d’une  partie  des  frais  de  la  conf 
truéfion  des  chemins  publics , ôc  en  charger  les 
ordres  privilégiés.  Cet  exemple  a été  imité  par  le 
Berry;  l’affemblée des  Notables  de  1787^  exprimé 
le  même  vœu  pour  la  nobleffe  ; les  membres  du 
clergé  qui  y étoient  appelés,  ont  reconnu  la  juftice 
de  ilipporter  une  contribution  proportionnelle , &C 
n’ont  demandé  que  le  privilège  de  l’offrir.  Les  no- 
bles du  Dauphiné  montrent  la  même  générofité  ; 
l’efprit  de  cette  province  s'eft  élevé  tout-à-coup , 
Sc  a conçu  le  plan  d’une  confiitution  d’états  fon- 
dée fur  la  liberté  , l’égalité  , la  fraternité  des  hom- 
mes. Les  parlemens , détachés  de  leur  autorité , Ôc 
renonçant  à un  ancien  ufage , ont  renvoyé  à la 
nation  fon  droit  antique  6c  imprefcriptible , d’ac- 
corder les  fubiides  nécelfaircs  : c ’efi:  à leur  dévoue- 
ment Ôc  à l’élévation  de  leurs  âmes , que  nous  de- 
vons l’heureufe  révolution  qui  fe  prépare.  Si  le 
clergé,  dans  fa  derniere  affemblée  , fembk  avoir 


perdu  quelque  chofe  de  fon  zele  5c  repris  lès  trop 
anciennes  maximes,  n’en  fbyons  pas  furprls  : c’elt 
le  propre  de  i’efprit  des  corps , de  dominer  au  mi- 
lieu de  leurs  membres  quand  ils  font  réunis  , de 
fe  diiîiper,  au  contraire , îorlqu’ii  eft  mêlé, "con- 
fondu avec  des  préjugés  d’un  autre  genre.  Là  ü s’a- 
nime  nécefTairement  par  le  rapprochement  des 
mêmes  idées , par  le  concert  des  mêmes  principes  : 
l’honnêteté  même  eft  prefque  tentée  d’y  rougir, 
lorfqu’elie  combat  les  vieilles  maximes , qui  font 
comme  l’ame  immortelle  des  compagnies  ; l’elpric 
de  corps  s’exalte  d’autant  plus , qu  il  a Fon  des  ca- 
ra£l:eres  du  bien  public  , celui  d’embralfer  des  in- 
térêts communs , de  forte  qu’iî  réunit , à la  force 
de  Famour-propre  caché  dans  Je  fccret  des  âmes  , 
la  puiftànce  & la  douceur  d’un  enthouftafoie , en- 
fanté par  la  vertu  qu’elles  croient  avoir.  Au  con- 
traire , fi  vous  rapprochez , fi  vous  uniffez  , fi  vous 
confondez  enlemble  les  préjugés  divers  , s’ils  éprou- 
vent la  contradiébon  des  préjugés  contraires , af- 
foiblis,  émoufles  mutuellement  dans  ce  conflit,  ils 
cedent,  difparoiftent,  dc  laifient  à découvert  ce  qui 
eft  commun  à tous  les  hommes , la  raifon  & la  juf- 
tice  ; de  forte  que  pour  obtenir  la  vérité  dans  les 
délibérations  humaines  , il  fuffit  bien  fouvent  de 
réunir  les  diverfes  illufions , & de  mélanger  les 
erreurs. 

D’un  autre  côté,  tous  les  principes  de  la  confti- 
tution  nationale  font  avoués , reconnus  , confacrés 
par  le  roi  lui-même. 

Le  roi  veut  que  la  nation  exerce  la  totalité  de  [es 
droits  (i)  ; il  déclare  qu’il  entend  la  rétablir  dans 
V entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent (z).  Il  renonce  à demander  aucuns  impôts 


(i)  Arrêt  du  confeil  du  20  Juin  1788. 

(z)  Arrêt  du  20  Juin.  Arrêt  du  confeil  du  8 août  1788. 


( 4 ) , 

fans  le  confentement  des  étars-geDéraux  (i);  il  ks 
convoquera  toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pour- 
vont  erre  nécejfaires  {z),  Ceil  de  cette  affemblée 
nationale  qull  efpere  de  voir  renaître  V ordre  dans 
* toutes  fes  patties  ; c’eil  d’elle  qu’ii  attend  la  confoli- 
daticm  de  la  dette  publique  (3 J ; c’ell  à elle  qu'il 
deaiandera  des  repréièntations  bc  des  avis  (ur  les 
projets  de  légiÜation  (4).  Le  roi  n’entend  fe  réfer- 
ver  de  pouvoir  que  celui  qui  a toujours  été.  dans  la 
main  du  monarque  (5) , la  manière  la  plus  conjli- 
tiitionnelle  (6),  la  tenue  d'états  la  plus  régulière  (7); 
voilà  ce  que  Sa  Majefté  veut  procurer  à la  nation  : 
fün  unique  défîr  eft  de  préparer  les  voies  a cette 
harmonie  •)  fans  laquelle  toutes  les  lumières  éj  tou- 
tes les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles  f8). 
Elle  fent  le  prix  ineJHrnahlc  du  concours  des  fenti- 
mens  & dès-opinions  Elle  veut  y mettre  fa  force  ^ 
Elle  veut  J chercher  f in  bonheur  ù Elle  fécondera 
de  fa  puijfance  les  efforts  de  tous  ceux  qui  , dirigés 
par  un  véritable  efpHt  de patriotifme  ^feront  dignes 
. d'étre  ajfoçiés  a fes  inkntions  bienfaifantes  (9). 

Enfin,  le  parlement  déclare  par  l’arrêté,  que 
fes  membres , réunis  le  13  feptembre,  ont  formé, 
dans  l’attente  d’un  lit  de  juftice  annoncé  pour  le 
.furiendemain  , que  chacun  d'eux  ^ loin  dz  s'oppofer 
â la  deflruclion  des  abus  qui  peuvent  s'être  intre-^ 
diiiîs  dans  V adminifiraîlon  de  la  jufcice  , défire 


(1)  Képonfe  du  roi  su  clergé,  du  zo  juin.  Arrêt  du  con^ 
feil  du  même  jour. 

(2)  Arrêt  du  confeil  du  20  juin. 

( ? ) Arrêt  du  8 août  i 788. 

( 4 ) Même  arrêt  du  8 août  i 788. 

(5)  Arrêt  du  20  juin  1788. 

(6)  Arrêt  du  confeil  du  5 odobre  1788. 

(7)  Arrêt  du  5 juillet  1788. 

(8)  Arrêt  du  5 odobre  1788. 

{y)  Arrêt  du  çoniêiidu  5 odobre  1788, 
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voir  des  changemens  utiles  s'opérer  dans  Vordrt 
judiciaire  ù dans  la  légijlation  civile  ù criminelle  f 
mais  que  F intérêt  public  devant  feul  déterminer  ces 
réformes  ^ il  ejî  ejfentiel  que  LA  volonté  na- 
tionale SOIT  MANIFESTÉE  DE  LA  MA- 
NIERE LA  PLUS  AUTHENTIQUE»  Ils proteftcnc 
contre  la  fuppreiïion , création , exteniion  de  pou- 
voirs, réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  foit, 
opérés  en  exécution  des  édits , fans  le  confente- 

ment  préalable  des  états-généraux  ^ contre  tous 

changemens  dans  la  jurirprudencC'  civile  ÔC  crimi- 
nelle , que  les  états-généraux  nauroient  pas  coii- 
fentis  ou  demandés  (i). 

Que  Ton  me  cite  une  feule  époque , où  les  préju- 
jugés  contraires  au  bien  de  la  nation  , aient  été  ü 
puiiramment  attaqués,  fi  univerfellement  ébranlés  ; 
où  l’intérêt  perfonnel  fe  foit  plus  noblement  retiré, 
Ù l’approche  des  intérêts  publics  ; où ' les  droits  de 
la  nation  aient  été  plus  authentiquement  reconnus  , 
3c  les  principes  d’une  conftitution  fage,pofés  d’une 
manière  plus  nette  ôc  plus  franche  , par  le  monar- 
que , par  l'es  parlemens,  par  les  citoyens  diftingués, 
par  les  alfemblées  politiques  ou  économiques  ; où 
la  décifion  des  grandes  queflions  du  droit  public  ait 
précédé  la  convocation  même  des  états  ; où  la  na~ 
tion  ait  développé  d’avance  plus  de  lumières  6c  plus 
de  zele  ; où  les  comices  généraux  aient  été  convo- 
.qués  fous  de  plus  heureux  aufpices. 

Non  , dans  toute  l’hiftoire  de  la  France , il  n’y 
a jamais  eu  de  temps  qui  fût  comparable  au  nô- 
tre ; quel  rapport  y a-t-il  entre  des  états-généraux, 
Il  fagement , fi  grandement  préparés , & nos  an- 
ciennes cohues  ? Ce  peuple  ignorant,  des  bonnes 


(i)  J’ai  vu  des  perfonnes  qui  prétendent  que  l’arrêté  ne 
parle  que  du  vœu  des  états,  & non  de  la  volonté  nationale', 
rnais  l’exemplaire  que  i’ai  entre  les  mains,  & que  je  crois  aii- 
ihontique , efl  conforme  à ce  que  je  viens  de  copier. 


villes  5 qui , fous  Philippe-le-Bel , trouvoit  dans  le 
titre  de  les  communes  les  traces  encore  profondes; 
de^  la  honreufe  fervicude , qui  concevoir  à peine 
qu  on  pût  le  compter  pour  quelque  chofe  , Sc  qui 
eut  payé  plus  chèrement  encore  , fi  on  l’avoir  exi- 
ge, le  droit  imprévu  d’être  écouté  dans  une  afTem- 
blee  politique  : cetre  noblelTe  hautaine  qui  regret- 
toit  avec  frémilTement  les  temps  où  elle  étoit  la 
nation  toute  entière,  entre  un  roi  fans  puilTance  ôc 
un  troupeau  d’efclaves  :ces  états  de  1355ÔC  1356, 
où  les  grands  principes  de  l’impofition  ont  été  fo- 
lemnellement  articulés  & reconnus,  mais  où  les 
droits  nationaux  n ont  été  affermis  par  aucunes 
précautions  durables  , 6c  où  la  réunion  momen- 
tanée des  ordres  n avoir  pour  baie  que  les  malheurs 
publics , prête  à fe  rompre  , comme  elle  fe  rompit 
en  effet , ibus  1 adroite  adminillration  d’un  prince 
que  la  poftérité  a nommé  iage,  mais  qui  cercaine- 
•ment  étoit  habile  : ces  comices  turbulens  de  1357 , 
qui  n’eurent  que  la  force  de  la  violence  ÔC  le  mou-, 
vement  de  la  fédition  , étouffée  peu  après  dans  les 
lupplices  ; cette  affemblée  de  1369,  qui  ne  fur, 
fous  Charles  V , que  la  formalité  deftinée  à légali- 
fer  l’expédition  de  Guienne;ce  tumulte  de  1380, 
ou  pour  ufer  des  droits  de  la  nation  fur  les  fubfi- 
des , on  ne  fut  qu’en  porter  l’exercice  jufqu’à  l’abus  , 
ôc  par  la  fouftraéiion  de  tous  les  fecours , préparer 
les  violences  d’une  bande  viaorieufe , & ces  fan- 
glantes  executions  , qui  firent  de  Paris  un  champ 
de  carnage  , 5c  qui  ouvrirent , d’une  maniéré  fi 
funefte  , le  régné  affreux  de  Charles  VI  ; cette 
troupe  d hommes  corrompus  6u  effrayés,  qui  fous 
le  nom  d états  de  1468  , étoient  convenus  de  fer- 
vir  les  jaloufies  de  Louis  XI  contre  fbn  frere....' 

Soyons  juftes  même  envers  notre  fîecle  ; nous 
fommes  loin  de  tant  d’ignorance  ou  de  tant  d’hor- 
reurs • commençons  dumoins  à concevoir  que  le 


(7  ) 

bien  general  efc  une  partie  effentielle  de  notfè 
propre  bonheur  ; 5c  fi  l’intérêt  perfonnel  n’efl  pas 
moins  dominant  aujourd’hui , plus  éclairé  dumoins 
par  des  combinaifons  réfléchies , ou  plus  compri*- 
mé  par  l’opinion  publique,  il  fe, montre  dirpofé  à 
s’allier  aux  intérêts  de  tout  le  royaume , & c’eft 
en  moins, de  deux  années  que,  par  le  concours  du 
monarque  , des  tribunaux  6c  des  ordres  de  la  na- 
tion , ce  grand  renouvellement  s’eft  conçu , an- 
noncé, préparé.  Voilà  ce  qui  n’a  point  d’exemple^ 
& ce  qui  nous  offre  le  plus  favorable  augure. 

L’œil  fe  repofe  avec  quelque  complaifance  fut 
ces  fameux  états  de  Tours,  où  tous  les  bons  prin- 
cipes ont  été  prononcés  , où  les  ordres  fe  font  rap- 
prochés dans  les  féances , mais  où  ils  étoientep»- 
core  divifes  dans  les  vues  où  les  idées  du  droit 
public  étonnent , mais  où  la  prudence  a manqué  ; 
états  qui,  cependant,  auroient  pu  préparer  les  voies 
à la  liberté  ôc  au  bonheur  , fi  les  guerres  d’îtalie 
n’avoient  pas  tout-à-coup  entraîné  les  efprits  ; fi 
cerre  grande  erreur  n’avoit  pas  exténué  les  forces 
du  royaume  ; fi  la  douceur  de  Charles  VIII , Sc 
fur-tout  l’adorable  bonté  de  Louis  Xîî  , n’avoient 
pas  paru  à nos  peres  inconfidérés , le  fupplément 
d’une  conîliîution  qui  eût  été  fi  nccefîaire  fous  le 
fougueux  Chevalier  qui  occupa  enfuite  le  trône. 

Depuis , on  ne  voit  plus  que  des  malheurs  qui  af- 
faiffent  les  âmes  ; des  étourderies  brillantes  qui  nous 
emportent  loin  de  toute  raifon  ; des  querelles  de 
dogme , qui  font  même  oublier  le  bonheur  de 
l’empire  ; des  troubles,  des  haines  du  fanatifme  , 
qui  n’exhalrent  les  efprits  qu’en  les  égarant;  des 
feéfes  qui  dégénèrent  en  partis  , des  grands  qui  fe 
fervent  de  la  religion  pour  dominer;  des  bûchers, 
des  batailles , des  ligues , des  contre-ligues , & la 
France  armée  contre  le  meilleur  des  rois  que  la 
jiroyidence  ait  jamais  créé  pour  fon  bonheur. 


Les  états-généraux  tenus  au  milieu  de  ces  tumul- 
tes, de  ces  averiions  , de  ces  combats , ' quand 
chacun  avoit  fes  projets  féparés  ; quand  chaque 
ordre  avoit  fon  orgueil  à part  ; quand  chaque  fede 
avoit  fes  principes  & Tes  idées  ; quand  tous  avoienc 
leurs  défiances  ; quand  de  terribles  barrières , éle- 
vées ôc  foutenues  par  la  religion  , par  i’ambition  , 
paria  crainte  , divifoient  les  claffes , les  partis , les 
familles  <k.  les  individus  mêmes  ; ces  états-géné- 
raux ne  peuvent  pas  reflembler  à ceux  qui  vont 
s’ouvrir. 

Auffi,  aux  états  d’Orléans,  les  Guifcs  cabalent 
contre  les  députés  de  la  religion  réformée  : ceux- 
ci , peu  animés  de  l’amour  duJbien  public,  mais 
irrités  de  la  perfécution , doivent  moins  à la  raifon 
qu’à  leur  fureur , les  principes  conlHtutionnels  qui 
paroifîént  dans  quelques-unes  de  leurs  délibéra- 
tions: le  Clergé  tient  fa  féance  féparée  du  reile  de 
la  nation  : le  défaut  de  concert  anéantir  prefque 
tous  les  fruits  de  cette  aflemblée  ; & fi  Lhcpital , 
ce  bon  génie  de  la  France , élevé  au-deffiis  des  paf- 
fions  humaines,  n’eût  pas  été  là  pour  compofer 
l’ordonnance  d’Orléans,  s’il  n’eût  pas  fait  préfenr 
aux  états  de  fon  propre  ouvrage,  ils  parokroienr , 
avec  des  grandes  maximes  , n’avoir  rien  Fut 
d’utile. 

' Treize  nobles  & treize  perfonnes  du  tiers- état 
s’affemblent  à Pontoife  en  1561  ; treize  eccléfiafti- 
ques  font  à PoüTy  ; on  appelle  cela  des  états  : le 
hafard  avoit  placé  là  quelques  têtes  qui  ne  man- 
quoient  pas  de  vigueur  ; mais  la  divifion  de  ces 
comités , la  haine  contre  le  clergé , rendent  encore 
leurs  délibérations  infruél-ueufes , & il  n’en  refia 
qu’un  exemple  de  dévouement  honorable  au 
Clergé  ; il  fe  chargea  du  paiement  du  tiers  des  det- 
tes publiques. 

Les  états  de  1576  font  un  tableau  de  difjorde  ; 


l’argent  des  üfuriers  Italiens , prodigué  par  Cathe- 
rine ôc  par  les  Guifes , pour  avoir  les  députés  qu’ils 
vouloient  les  inflruélions  ÔC  doléances  compofées 
par  la  cour  elle-même  ; un  roi  forcé  de  fe  faire  chef 
d’un  parti  ; les  députés  de  l’autre  religion  qui  fe  re- 
tirent ; l’intolérance  mife  en  principe  ; un  prince  du 
fang  à la  tête  d’une  contre-ligue , ÔC  la  France 
courant  aux  armes  en  fortant  de  l’afTemblée  : voilà 
les  délibérations , 5c  voilà  les  effets  des  premiers 
états  de  Blois* 

Ces  alternatives  continuelles  de  guerres  6c  de 
pacifications  ; tous  les  excès  de  la  barbarie,  de  la 
fuperftition , de  la  foiblefle  & des  voluptés  , rem- 
plifiënt  la  vie  de  ce  malheureux  Henri  IIL  L’afcen- 
dant  des  Guifes  qui , dans  leur  ambition  , ofoient 
regarder  le  trône , les  intérêts  de  la  couronne  , les 
amis  du  roi  de  Navarre , déchiroient  la  France  en 
trois  grands  partis  , qui  faifoient  ou  étoient  tou- 
jours prêts  à faire  la  guerre  civile.  Dans  des  trou- 
bles fi  affreux,  la  divifion  des  ordres  s’efface  eti 
quelque  maniéré , parce  que  tous  ont  befoin  de 
tous  ; mais  dans  chaque  parti  l’union  n’efi:  que  pouf 
le  mal  ^ ôc  le  royaume  efl:  en  proie  à la  dif- 
corde. 

On  fe  tromperoit , fi , dans  de  pareilles  circonf- 
tances  , on  attribuoit  aux  progrès  des  lumières  les 
propofitions  fortes  qui  fe  firent  dans  les  états  de 
1588.  Relever  le  pouvoir  des  états;  faire  des  affem- 
blées  périodiques  ; mettre  un  frein  à l’autorité  des 
rois , tout  cela  n’étoit pas  leffet  dé  la  liberté  ,*mais 
de  l’efclavage  ; perfonne  ne  fervoit  l’état  ; tous 
étoient  les  ferviteurs  des  Guîfes  ; ils  fongeoient  à 
écarter  du  trône  le  roi  de  Navarre  ; l’édit  d’union 
pour  la  défenfe  de  la  religion  catholique  eft  con- 
facré  en  loi  fondamentale  ; Guife  eft  affafîîné';  les 
états  font  confternés  ; Paris  eft  la  proie  des  feize  j 
les  magiftrats  font  leur  viftime  ; de  beaux  cahiers, 
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où  l’on  parle  fans  cefîè  du  bien  public  ^ cachent 
fous  une  profonde  diffimulation  le  projet  de  trom- 
per, feule  fageÜe  de  ces  temps  déplorables. 

Henri  lîî  tombe  fous  le  poignard  du  fanatifme. 
Encore  cinc|  ans  de  guerre  , ôc  la  France  refpire  ; 
une  ame' franche  , loyale  , humaine  ôc  courageufe 
gouverne  les  Français.  Henri  IV  ôc  fon  ami  réta- 
bliffent , en  moins  de  quinze  ans,  un  royaume 
épuifé  de  fang  de  richefles  ; quatre  cents  millions 
de  dettes  font  acquittés  ; quarante-cinq  millions 
font  dans  le  tréfor  de  la  Baîtille  ; la  paix  régné  ; 
l’agriculture  profpere  ; le  peuple  eft  heureux  ; il 
exifle  un  monflre , Henri  IV  eft  aflaiTiné.  Tous 
les  bons  difparoilfent  bc  s’éloignent  ; la  cabale  au- 
dacieufe , l’avidité  effrontée  , difpofent  de  tout  fous 
une  régence  foible  ; le  tréfor  eft  pillé  ; les  cam- 
pagnes font  foulées  ; la  nation  gémit  ; un  parti 
puilîànt  fe  réveille , éc  retrouve  un  prince  du  fang 
pour  chef.  Il  demande  les  états  généraux.  Marie 
les  accorde  par  crainte , en  fe  promettant  de  les 
rendre  inutiles  par  adreffe  : on  s’attache  à y exciter 
du  tumulte , à y multiplier  les  divifions  les  jours , 
les  femaines  , les  mois  s’écoulent  dans  des  frivoles 
difputes  de  préféance  : les  ordres  ont  entr’eux  des 
querelles  de  vanité  : on  infpire  à la  noblefle  , au 
clergé  5 des  demandes  auxquelles  on  preffentoit  que 
le  troifieme  ordre  auroit  de  la  peine  à confentir. 
Le  temps  fe  confume  en  ftupides  5c  honteufes  con- 
teftations , en  faveur  de  l’autorité  temporelle  du 
Pape  , ôc  contre  l’indépendance  des  couronnes. 
Les  cahiers  ne  renferment  que  des  détails  d’abus 
& de  remedes  ; rien  de  relatif  aux  principes  fé- 
conds bc  fimples  de  la  régénération  publique/  tou- 
jours les  branches , jamais  les  racines  du  mal  ne 
font  attaquées  ; à peine  les  cahiers  font  préfentés  , 
qu’on  ferme  les  portes  des  états  ; les  réponfes  font 
éludées  ; & les  députés , après  s’être  ridiculement 
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affemblés  quelques  jours  dans  des  maifons  privées , 
font  renvoyés  chacun  chez  eux , fans  avoir  obtenu 
une  feule  de  leurs  demandes  , h ce  n’eft  ce  qu’il  a 
plu  au  gouvernement  d’en  conferver  un  an  après , 
dans  quelques  articles  de  i’édir  de  Loudun, 

Voilà  refquhre  de  nos  états  généraux  ; elle  n’efî: 
pas  brillante  , fans  doute.  Mais  qui  en  concluroit 
que  nous  ne  ferons  pas  mieux , ne  connoîtroit  ni 
fon  fiecle  , ni  fes  contemporains , ni  fon  roi  : les 
mœurs , les  intérêts , les  idées  qui  régnoient  au 
temps  de  chacune  de  nos  affembiées  nationales , 
doivent  nous  prouver , au  contraire , qu’avec  des 
mœurs  différentes , d’autres  intérêts  plus  de  lu- 
mières 5 nous  nous  conduirons  autrement. 

L’obfervation  générale  qui  s’élève  du  milieu  de 
cette  rapide  hiftoire  , c’eft  que  la  divifion  8c  la 
difcorde  des  repréfentans  a , de  tout  temps,  feché- 
les  fruits  que  la  nation  pouvoir  efpérer  de  leurs  tra- 
vaux ; c’eft  que  l’union  ÔC.  l’accord  des  efprits , cette 
harmonie  fans  laquelle  les  lumières  ^ les  bonnes 
intentions  font  inutiles  , font  la  fource  de  tous  les 
biens  , 6c  le  remede  à tous  les  maux.  Si  j’avois  un 
organe  affez  puiflant  pour  me  faire  entendre  à la 
fois  dans  toutes  les  provinces,  dans  toutes  les  villes, 
dans  tous  les  cantons , dans  tous  les  lieux  de  ce 
vafte  royaume  , je  dirois , je  répéterois , je  crierois 
de  toutes  mes  forces  : Français , foye^  unis  ; point 
de  primauté , point  de  droits  particuliers  , point 
d'intérêts  à part , foit  de  vanité , foit  d'orgueil , 
foit  d'argent  : foye\  Français  , ne  Joye^  que  Fran^ 
çais , ne  penfe^  qu'à  la  France  , ù affureTpvous 
.que  vous  reprendre^  , dans  le  tréfor  du  bonheur 
général , plus  de  vraie  ù folide  félicité  ^ que  vous 
naure\  facrijîé  de  chimères  , par  l'oubli  de  vos 
privilèges  ! 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  je  penfe  des  privilè- 
ges : je  les  diftingue  des  préféances  ôc  des  honneurs. 
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Les  honneurs  8c  les  préféances  font  juftes , fbit 
îorfqu’ils  s’attachent  à l’une  des  fondions  du  pouvoir 
délégué  par  le  monarque  , foie  lorfque  le  fentiment 
national  les  déféré  aux  clalTes  habituellement  occu- 
pées des  fervices  les  plus  effentiels  à l’ordre  , à la 
paix  5 à la  profpéritéde  l’empire.  Vainement  vou- 
droit-on  comprimer  ce  fentiment  ; libre  comme 
notre  ame  , il  s’échapperoir  malgré  les  lois  ,•  juhe 
comme  l’opinion  publique  , il  rendroit  toujours  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  :*  analogue  à ce  principe 
d’honneur  , qui  , je  le  penfe  avec  Montefquieu  , 
eft  naturel  aux  monarchies , il  rempliroit  toujours 
de  ces  rangs  intermédiaires  l’immenfe  intervalle  qui 
fépare  le  trône  & la  fo<?fie  des  hijets.  Utile  à l’ordre 
de  la  fociété,  qu’il  gradue  en  quelque  forte,  il  ne 
pourroit  fouffrir  la  confulîon , qui  eft  la  fuite  d’une 
égalité  trop  parfaite. 

Mais  ce  n’eft  là  qu’un  prix  d’honneur , 6C  ce  ne 
peut  pas  être  autre  chofe.  Donner  du  pouvoir  à 
certaines  clalTes  , ce  feroit  brifer  l’unité  de  la  mo- 
narchie ; leur  donner  des  exemptions  pécuniaires  , 
c’eft  non- feulement  les  avilir,  chofe  très-vraie  , 
quoique  , en  certain  temps , difficile  à comprendre , 
mais  c’eft  encore  violer  la  juftice,  pour  laquelle  tout 
le  monde  eft  égal. 

Il  y a deux  fortes  de  privilèges , 6c  il  ne  peut  pas 
y en  avoir  d’autres  \ ou  c’eft  l’affranchiflement  ,des 
devoirs  du  citoyen  , ôc  ceux-là  font  horribles  , ou 
c’eft  la  confervation  des  biens  naturels , tandis  que 
le  refte  des  hommes  en  a perdu  l’ufage.  Privilèges 
aujourd’hui  pour  quelques-uns , ils  ne  feroient  que 
les  droits  de  tous , fi  la  juftice  Sc  l’humanité  avoient 
régné  fur  la  terre. 

Rendez  à ceux  que  vous  avez  dépouillés  ce  qui 
leur  appartient , ôc  le  privilège  s’évanouira  ; vous 
releverez  le  peuple , vous  n’abaiflerezpas  les  grands, 
à moins  que  la  dépravation  de  jugement  que  produit 


la  vanité  , ne  foit  une  maladie  incurable , Sc  que 
l’infortune  univerfelle  ne  foit  l’unique  forte  de 
bonheur  qu’on  puifle  faire  goûter  à l’orgueil. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  , on  aura  peine  à 
croire  que  les  privilèges  foient  quelquefois  utiles,  ils 
le  font  pourtant',  ce  me  femble  , lorfque  les  mœurs 
font  allez  corrompues , pour  qu’on  ne  doive  atten- 
dre que  de  l’intérêt  perfonnel  les  fervices  qu’une 
fociété  plus  faine  efpere  du  patriotifme  de  fes  mem- 
bres ; ils  le  font  lorfque  , dans  cet  état  de  mœurs , 
l’autorité  du  Prince  ne  trouvant  plus  aucun  frein 
dans  l’énergie  de  fon  peuple, il  faut  arrêter  fa  mar- 
che par  des  obftaeles  d’un  autre  genre.  Les  claffes 
privilégiées  , ayant  plus  de  force , lui  réfiftent  par 
intérêt , tandis  que  la  nation  lui  cede  par  lâcheté  ; 
cela  conferve , dans  le  gouvernement , l’importante 
habitude  d’éprouver  des  difficultés , de  rencontrer 
des  contradiâions , de  craindre  quelque  chofe  , de 
douter  quelquefois  de  fon  pouvoir  ; 5c  il  fe  trouve 
par  là  que , jufqu’au  moment  d’une  régénération 
( qui  , quoi  qu’on  en  dife  , n’eft  pas  impoffible  , 5c 
l’eft  moins  en  France  que  par-tout  ailleurs , par  des 
raifons  tirées  du  caraâere  de  la  nation  ) , il  ie  trou- 
ve , dis-je,  que  , jufqu’à  ce  moment , ce  font  les 
privilèges  qui  ont  tenu  le  delpotifme  dans  un  état  à 
pouvoir  être  vaincu , 5c  qui , tout  ennemis  qu’ils 
font  de  l’humanité , ont  lailTé  la  porte  ouverte  à la 
liberté  des  hommes. 

Ainfi  , félon  le  point  de  vue  d’où  l’on  regarde  les 
privilèges,  toujours  vicieux  dans  leur  principe,  ils 
paroîtront  utiles  ou  nuifîbles  dans  leurs  effets.  En- 
vifagés  fous  une  puiffance  que  les  lois  rendroient 
abfolue , ils  fervent , en  la  limitant  par  les  mœurs  ; 
cnvifagés  fous  une  conffitution  nationale , ils  nui- 
fent , parce  qu’ils  brifent  tous  les  liens , découra- 
gent ie  peuple  qui  fait  la  véritable  force , contra- 
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rient  tous  les  mouvemens  ÔC  enchaînent  la  liberté^ 
plus  qu’ils  n’avoient  embarraffé  le  defpotlfme. 

Le  morde  cette  énigme  des  privilèges,  fi  vantés 
par  les  uns , uniquement  parce  qu’ils  exiftent , ii 
blâmés  par  les  autres , uniquement  parce  qu’ils  ré- 
voltent 5 me  paroît  être  qu’ils  font  bons  &:  mauvais  : 
bons , contre  le  prince  qui  doit  les  trouver  inflexi- 
bles ; mauvais , contre  la  nation  qui  ne  doit  pas 
même  les  rencontrer.  Provinces , villes , tribunaux, 
compagnies , ordres  de  l’état , oppofez  au  roi  vos 
privilèges  ; abaiflez-les  devant  la  France  affem- 
blée  : qu’ils  foient  toujours  debout  en  préfence  du 
trône  ; mettez-les  au  pied  de  la  conftitution  na- 
tionale ; avec  vos  freres,  tant  qu’ils  feront  libres  , 
rougilîèz  de  parler  de  privilèges  ; reflaililTez  - les , 
fl  leur  liberté  eft  jamais  violée.  C’eft  ainfl  que  la 
portion  de  franchife , que  vous  avez  mife  'en  réfer- 
\ve,  fera  un  bouclier  pour  la  nation  aflervie , fans 
devenir  jamais  une  arme  contre  la  nationrégénérée; 
vous  aurez  protégé  l’humanité  dans  fon  abaifle- 
ment,  6c  vous  vous  confondrez  avec  l’humanité 
dans  fa  gloire. 

Si  parler  aux  hommes  étoit  les  convertir,  il  y a 
long -temps  qu’on  ne'verroit  que  des  vertus  fur  la 
terre  ; la  morale  doit  parler  fans  celle , puifque 
le  vice  agit  toujours  ; mais  la  vraie  morale  des 
états,  eft  celle  qui  donne  à la  vertu  plus  de  char- 
me qu’au  vice  : elle  doit  aller  chercher , dans  le 
fond  de  l’ame  humaine , les  principes  qui  la  diri- 
gent, pour  frapper  d’engourdiflement  tous  ^ceux 
qui  font  nuilibles,  6c  pour  mettre  en  adivité  tous 
ceux  qui  font  utiles. 

Les  intérêts  ÔC  les  idées  changent  avec  les  po- 
fltions  ; celui  qui  eft  le  maître  de  créer  les  poiitions, 
eft  donc  lé  fuprême  arbitre  de  nos  volontés  ; d’au- 
tant plus  puilfant  qu’il  ne  nous  contraint  pas , il 
né  nous  fait  agir  qu’eh  nous  faifant  vouloir.  C’eft 


èe  notre  liberté  qu’il  fe  fert  comme  d’un  inftru- 
ment  infaillible  ; en  dilpofant,  il  produit  i en  pré- 
voyant, il  opéré. 

Comment  donc  faut-il  que  l’afTemblée  nationale 
foit  repréfentée  1 Voilà  fur  quoi  le  roi  interroge  le 
zele  la  fagelTe  de  fes  notables.  La  réponfe  fera 
digne  d’eux,  ÔC  de  la  gloire  qu’ils  fe-font  déjà  ac- 
quife  : j’en  fuis  bien  sûr  ; mais  voilà  aufli  fur  quoi 
j’oferai  préfènter  quelques  vues. 

Il  y a des  matières  fur  lefquelles  on  diroit  que 
la  raifon  eft  une  folie , que  l’évidence  eft  une  chi- 
mère, que  le  bon  fens  eft  un  délire  : ce  font  les 
matières  de  droit  public  : dans  cette  carrière , il 
feut , dit-on , faire  ce  qu’on  a fait , dire  ce  qu’on 
a dit , défendre  aux  lumières  de  faire  aucun  pro- 
grès , à l’attention  de  remarquer  les  erreurs , aux 
mœurs  de  fe  perfectionner , aux  circonflances  de 
changer , aux  hommes  d’effayer  modeflement  d’être 
fàges  : toute  innovation  efl:  un  crime , tout  mouve- 
ment une  révolte , toute  critique  un  blafphême. 
Ainfi , entends-je  parler  autour  de  moi  les  perfon- 
ne.s  dont  la  fcience  eft  puifée  dans  les  faits.  D’au- 
tres qui  ont  intérêt  à décrier  l’érudition  , ÔC  qui  ne 
peuvent  être  vains  de  leurs  vaines  penfées , vou- 
droient  imprimer  à tout  le  globe  le  mouvement 
rapide  8c  défordonné  de  l’imagination  qui  les  agite. 
Rien  ne  fera  bon  pour  eux  que  les  idées  qui  vien- 
nent de  naître;  la  fcience  politique  n’eft  créée  que 
de  nos  jours  ; nos  plus  antiques  inftitutions  doivent 
toutes  difparoîrre  ,•  ces  reftes  de  barbarie  doivent 
fuir  devant  nos  modernes  lumières.  Que  les  na- 
tions fe  refondent  ; que  le  gothique* édifice  de  leurs 
lois  tombe  aux  pieds  de  nos  fages , ÔC  qu’une  conf- 
truction  régulière  remplace  ces  informes  débris. 

■ Entre  ces  deux  fyftêmes , voici  les  principes  qui 
ir/ont  toujours  paru  les  plus  vrais. 

Peuples  qui  êtes  bien , ne  changez  jamais  pour 
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être  mieux;  c’eftà  vous  que  tout  mouvement  fef oit 
funefte.  Votre  immobilité  eft  un  garant  précieux  de 
la  durée  de  votre  état  ; elle  affermit,  par  l’habitude 
les  fondemens  de  votre  bonheur;  vous  perdriez,  en 
cherchant  d’autres  avantages,  ce  repos  de  l’efprit, 
cet  acquiefcement  de  la  volonté , qui  vous  préfervent 
de  tous  les  dangers;  ôcl’inquiétude  qui  accompagne 
les  révolutions , même  falutaires  , finiroit , en  agi- 
tant vos  idées , en  multipliant  vos  eflais , par  voui 
apporter  ou  des  malheurs  réels , ou  de  biens  per- 
nicieux, dont  vous  ne  fentiriez  les  atteintes  que 
lorfqu’il  ne  ièroit  plus  poffible  de  vous  en  ga- 
rantir. 

Peuples  infortunés  ! changez  avec  la  précaution 
de  la  crainte , avec  la  circonfpeélion  de  la  prudence. 
Que  vos  changemens  foient  doux , infenfibles  j 
Hicceffifs.  Ne  faites  point  de  tentatives  qui  foient 
irréparables  ; rien  , s’il  fe  peut , qui  attaque  le  prin- 
cipe de  votre  gouvernement  ; fervez-vous  des  élé- 
mens  même  de  la  conftitution  qui  vous  afflige , pour 
fortir  de  vos  malheurs  ; que  rien  ne  foit  brufque  , 
hardi , impétueux  dans  vos  mouvemens  ; réparez  , 
au  lieu  de  démolir  ; corrigez , au  lieu  détruire.  Il  y 
a dans  le  mal  même , lorfqu’il  eft  l’ouvrage  du 
temps , une  forte  d’harmonie  qui  foutient  l’édifice 
ÔC  qui  ne  fe  retrouve  pas  toujours  dans  le  bien  , 
lorfqu’il  eft  fubirement  l’ouvrage  des  hommes*  Les 
nouvelles  opérations  ne  font  bonnes  qu’autant  qu’el- 
les font  placées , en  quelque  forte , à côté  de  la 
conftitution;  Sc  qu’agiflant  par  degrés,  moins  fur 
elle  que  fur  les  efprits , elle  lui  porte  à la  longue 
une  perfeélion  lente  , qu’on  ne  peut  afflgner  à au- 
cune époque,  que  proprement  on  n’opere  pas,  mais 
qui  fe  trouve  opérée. 

''  Au  refte,  une  réglé  bien  importante,  c’eft  de 
diftinguer  ce  qui  eft  révolution , de  ce  qui  n’eft  pas 
même  un  changement  :•  lorfqu’on  ne  touche  ni  au 
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tiiecanhnie  de  i état  5 ni  à /es  lois  principales , ni  à 
i’elprit  dominant  du  peuple  ; lorrqu  on  fe  borné  à 
faire  , par  une  voie  plus  fûre,  ce  qu’avec  une  in- 
tention toute  femblable  , l’on  ne  faifoit  pourtant/ 
pas  autrefois  , faute  d’en  employer  les  moyens  ; 
alors  on  ne  change  rien^  bc. , au  contraire  5 on  /ùic 
plus  fidellement  par  là  les  traces  de  la  volonté 
antique  ÔC  nationale;  on  fe  conforme  plus  Certai- 
nement aux  anciennes  maximes;  on  fait  mieux  que 
nos  peres  ^ mais  on  ne  fait  que  ce  qu’ils  avoient 
de/Teia  d’exécuter  comme  nous;  l’on  efc  plus  près 
de  leur  efprk 5 qu’ils  ue  letoient  eux- mêmes. 

Cela  pofe^  je  demande  que  pour  prix  du  refpe<^ 
que  je  con/erve  à rios  îormes  anciennes  j l’on  veuille 
bien  ne  pas  manquer  de  refpea  pour  la  raiVon  ÔC 
1 évidence. 

^ Une  aiTemblée  nationale  ek  parfaite  5 loffque  la na^ 

don  e/i:  librement  ^ egalement , univer/ellemenr  re- 
préfenrée , ôc  lorfque  fes  repréfentans,  dépouillés  de 
leur  volonté  propre , ne  font  que  les  ofganes  de  la 
Volonté  générale. 

La  liberté  des  éleaions  eft  d’autant  plus  a/Turée ^ 
îor/qu  elles  /e  font  toutes  a la  fois  dans  un  vaile 
royaume  , jar  des  alTemblées  formées  à l’inflant 
même , &c  tous  les  yeux  des  per/onnes  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique. 

L égalité  de  la  repréfentation  fuppofe  une  pro- 
portion établie  entre  le  nombre  des  repréfentans 
^ la  population  ou  les  richefles  de  chaque  pays 
Jrepréfentées  : cela  efl  de  la  plus  grande,  impor- 
tance  ^ parce  qu  un  grand  nombre  de  dépuré-S 
d un  petit  canton  ^ depo/itaires  d’un  foible  intérêt 
pour  leurs  commettans,  ôc  d’une  grande  influence 
par  leurs  voix  , font  bien  plus  faciles  à fé- 
duire.  On  a dit  écrit  que  cet  inconvénient 
fe  rencontre  dans  la  rep/éfentadon  d’une  nation 
Vüifine  3 ôc  que  malgré  fon  amour  pour  la  'li- 
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bercé  5 elle  ne  trouve  pa§  que  ce  mal  foit  alTe? 
grand  pour  s’en  plaindre.  C’eft  une  erreur  , la 
réclamation  eft  univerfelle  ; elle  éclate  de  tous  côtés 
depuis  quelque  temps , ÔC  le  moment  eft  proche  ou 
l’inégalité  fera  corrigée  par  un  décret  folemnel  de 
la  puiiTance  légiftative. 

L’iiniverfalité  de  la  repréfentation  exige  que  tous 
les  citoyens  contribuent  de  leurs  voix,  finon  à la  for- 
mation immédiate  des  députés  à l’affemblee  natio- 
nale, ce  qui  feroit  ihipoftible  dans  un  très-grand 
empire , au  moins  à la  nomination  des  éleéfeurs 
qu’ils  chargent  de  leurs  inftruélions  , de  leurs  pou- 
voirs , Sc  du  choix  des  députés. 

Il  n’y  a que  deux  claftes  dans  le  royaume , celle 
des  propriétaires  6c  celle  des  hommes  qui  vivent  de 
leur  induftrie.  Si  l’on  vouloir  approfondir  les  rela- 
tions que  ces  deux  états  font  naître  entr’eux  ôc  leurs  • 
compatriotes , entr’eux  ÔC  l’état  en  général , on 
trouveroit  peut-être , ÔC  je  le  crois , que  dans  un 
pays  bien  organifé,  où  les  riches  ne  feroient  pas  fi 
opulens , où  les  pauvres  ne  feroient  pas  fi  mifera- 
bles , où  la  terre  que  Dieu  a donnée  aux  hommes 
ne  feroit  [p^s  fi  inégalement  répartie  ; on  trouve- 
roit, dis- je,  que  le  propriétaire  eft  le  véritable 
citoyen  ; que  l’indiiftrie  portative  par  fa  nature , 
citoyenne  de  tous  les  climats,  adoptant  pour  patrie 
le  lieu  où  elle  eft  bien  , appartient  plus  au  monde 
qu’à  un  pays , &:  n’a  qu’un  intérêt  qui  fe  rattache 
foiblement  à la  profpérité  nationale. 

Mais  on  n’a  jamais' fait  ces  diftinéfions  en  France  : 
ce  feroit  là , par  exemple  , une  innovation  dange- 
reufe  , dans  un  moment  où  il  eft  important  de  ral- 
lier tous  les  efprits  à la  régénération  qui  fe  prépare; 
la  paix  ^ l’union  valent  certainement  mieux  au- 
jourd’hui qu’une  juftice  trop  rigoureufe,  & de  plus 
la  juftice  n’eft  pas  la  même , dans  un  empire  où 
les  propriétés  amoncelées  fur  peu  de  têtçs , ne  laif- 


fent  au  très- grand  nombre  que  la  reflburce  de  l’in- 
duftrie. 

Enfin  5 tout  doit  tendre  à faire  difparoître  , ou  du 
moins  à afFoiblir,  dans  les  repréfentans  delà  na- 
tion, i’infiuence  de  la  volonté  propre,  pour  porter 
la  volonté  générale  au  plus  haut  degré  d’énergie. 

La  volonté  propre  a fa  racine  dans  deux  inté- 
rêts qui  gouvernent  plus  ou  moins  tous  les  hommes^ 
l’intérêt  peribnnel , ôc  l’intérêt  ou  l’efprit  de  corps. 
Il  faut  donc  combattre , par  toutes  fortes  de  moyens^ 
l’aclivité  de  ces  deux  genres  d’intérêt.  Ceci  demande 
quelque  développement. 

Si  j’avois  la  puifiance  d’éteindre  tout-  à-  coup  dans 
les  âmes  des  repréfentans  ce  double  efprit , ôc  d’y 
allum.er  l’amour  exclufif  de  la  chofe  publique  ; fi  je 
pouvois  faire  , par  une  opération  invifible  Sc  fûre , 
cette  falutaire  métamorphofe  , qui  peut  douter  que 
je  ne  méritafie  bien  de  ma  patrie,  que  je  ne  rem- 
pliffe  le  voeu  de  tous  les  bons  citoyens  , que  je  ne 
fifie  en  cela  ce  qu’auroientdéfiré  autrefois  nos  peres, 
comme  nous  le  délirons  aujourd’hui , 6c  que  cette 
oeuvre  ne  s’accordât  avec  la  jufiice,laraifon,  le  bien 
public  ÔC  la  bonne  ôc  faine  conftitution  de  l’état  ? 

Ce  prodige  paffe  mon  pouvoir  ; mais  je  l’ai  déjà 
dit , c’efi:  par  la  pofition  où  nous  plaçons-  les 
hommes  que  l’on  peut  prévoir  ÔC  même  diriger  leurs 
alFeéfions  ; il  eft  donc  néceflaire  d’aller  nous  ins- 
truire dans  le  fond  du  cœur  humain  , des  moyens 
qui  peuvent  le  remplir  des  fentimens  que  nous  vou- 
lons lui  infpirer. 

On  ne  peut  pas  déraciner  l’intérêt  perfonnel , 
parce  qu’il  eft  planté  par  la  nature  , ù.  malheu- 
reufement  cultivé  par  toutes  nos  infiitutions  *,  mais 
dans  une  alfemblée  nationale  , il  n’efi;  jamais  bien 
dangereux,  parce  qu’il  s’accorde  à beaucoup  d’é- 
gards avec  l’intérêt  public , & que , dans  ce  qu’il  a 
de  contraire , il  eft  d’une  injuftice  fi  frappante  ôc 
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lî  honteufe  , qu’il  rougit  de  fe  montrer  en  préfence 
(de  tout  un  peuple. 

Quant  à refprit  de  corps , il  eft  d’une  autre  na- 
ture 9 quoiqu’il  prenne  fa  fource  dans  le  même  fond 
que  l’intétêt  perfonnel. 

ÎI  n’y  a point  d’homme  qui  puiiTe  vouloir  autre 
chofe  que  fon  bonheur  ; ce  qui  efl  vrai  de  l’individu, 
ne  i’eft  pas  moins  des  agrégations.  Si  cette  agré- 
gation eft  un  peuple  , fi  elle  efl  formée  des  députés 
du  peuple,  pris  indiftinélemem  dans  toutes  les  claf^ 
fes , l’unique  corps  que  cette  alTemblée  repréfen- 
tera  fera  le  peuple,  5c  le  réfultat  des  délibérations 
deviendra  nécelîairement  le  bonheur  général. 

lien  eft  autrement^  des  compagnies  : ne  pou- 
vant fe  conferver  par  la  direéfion  variable  des  vo- 
lontés momentanées , elles  font  comme  forcées  de 
refpeéfer  religieufement  les  vieux  principes  qui  les 
ont  formées  autrefois  , 5c  gouvernées  dans  tous 
les  temps.  Ces  principes  , que  perfonne  n’ofe 
difeurer , font  devenus  des  préjugés  , 5c  font  par 
conféquent  plus  forts  que  la  raîfon.  Us  ont  pour  but 
unique  le  bonheur , bien  ou  mal  entendu  de  ces 
fociétés  ; mais  enfuite  ce  bonheur  va-tdl  s’unir  à 
la  félicité  publique  ^ C’eft  une  queftion  qui  fera,  le 
plus  fouvent , indifférente  à ces  corps , comme  elle 
efi:  prefjue  toujours  étrangère'  aux  projets  que 
chacun  de  nous  forme  pour  fon  avantage  per- 
fbnnel. 

Tous  ces  différens  grouppes  établis  dans  un  royau- 
me ont  un  objet  qui  eil  commun , par  rapport  à 
leurs  membres  , mais  qui  efl  réellement  particulier 
à l’égard  de  la  nation  ; ÔC  de  là  vient,  comme  je 
l’ai  déjà  obfervé,  qu’un  fentiment,  naturel  au  cœur 
humain , lui  repréfentant  comme  noble  tout  ce  que 
nous  faifons  pour  les  autres , 6c  la  vue  de  la  plupart 
des  hommes  étant  infiniment  bornée,  ils  prennent 
aiféiT^ent  leur  fbciété  'poqr  le  public  , ils  fe  croient 
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défintéreffés , îorfqii’ils  ne  travaillent  que  pour  la 
nialTe  dans  laquelle  ils  font  confondus  ; ils  fe  glo- 
rifient de  tout  ce  qu’ils  font  pour  elle  ; leur  attache- 
ment à cette  petite  république  leur  paroît  un  dé- 
vouement, bc  ce  qu’ils  fouffrent  pour  la  défendre, 
fe  revêt  à leurs  yeux  de  tous  les  honneurs  d’un 
facrihce. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d’un  même 
corps,  jetez-les  dans  un  cercle  d’hommes  imbus  de 
maximes  diverfes  , nourris  dans  différons  états , li- 
vrés à des  occupations  variées , qui  n’aient  de  com^ 
mun  entre  eux  que  la  raifon  humaine  ; que  verrez- 
vous  ? Les  principes  oppofés , qu’ils  apportent  cha- 
cun de  leur  côté , commenceront  par  fe  heurter 
avec  quelque  violence  ; mais  en  fe  rapprochant , 
en  fe  mêlant  enfemble , ils  vont  fe  modifier  l’un 
par  l’autre , s’adoucir  par  le  frottement  ,•  ils  tran fi- 
geront en  quelque  forte  ; les  préjugés  fe  dépoferont, 
pour  ainfi  dire  , dans  le  courant  de  leur  conféren- 
ce , la  juflice  8c  la  raifon  feule  régneront  à la  fin  , 
8c  la  queftion  qu’ils  agitent  finira  par  fe  réfoudre  , 
félon  le  plus  pures  maximes  de  la  morale  uni* 
verfelle, 

Ainfi,  en  rapprochant  les  députés  des  différen- 
tes provinces  , les  repréfentans  des  différons  ordres 
dansraffemblée  nationale,  en  les  mettant  enfemble, 
en  mélangeant  leurs  préjugé , en  tempérant  ainfi 
par  la  fociabilité  qui  nous  diftingue , la  roideur  de 
î’efprit  de  parti , on  peut  être  fûr  d’obtenir  une  dé- 
libération diéfée  par  l’intérêt  public. 

Je  crois  que  fans  faire  un  changement  effentiel  à 
la  forme  de  nos  anciennes  convocations,  il  eft  aifé 
de  réunir  dans  la  repréfentation  nationale  les  ca- 
raéferes  de  liberté^  légalité ^ à'univerfalité  8c  d’^/^ 
nité , fans  lefquels  elle  ne  feroit  pas  une  vraie  repré- 
fentation. 

Pour  être  à portée  d’en  apprécier  les  moyens  <, 


il  faut  fe  faire  tme  idée  jufte  de  la  compofition 
des  états  généraux  qui  ont  été  tenus  jufqu'à 
préfent. 

La  première  réflexion  dont  on  eft  frappé  dans 
cet  examen  J c’eft^qu’on  ne  s'étoit  formé  aucune 
réglé  fur  le  nombre  total  des  repréfentans , eu 
égard  à l’étendue  ÔC  à la  population  du  royaume. 

J’ignore  combien  de  députés  fe  font  rendus  aux 
affemblées  5 (bus  Philippe-le-Bel,  Louis  Hutin  ÔC 
Philippe  de  Valois  ; je  n’ai  trouvé  aucun  monument 
authentique  , qui  donne  là-deflus  des  renfeigne- 
mens.  Mais  je  vois  qu’aux  états  de  1356 , il  y avoit 
huit  cents  députés , dans  un  temps  où  près  du  tiers 
de  la  France  étoit  occupé  par  les  Anglais , où  le 
Dauphiné  ne  faifoit  pas  partie  du  royaume , mais 
appartenoit  perfonnellement  au  Dauphin  ,*  où  la 
Provence  avoit  fes  Comtes , la  Bretagne  fes  Ducs , 
où  la  Bourgogne  n’étoit  pas  encore  réunie  par  la 
mort  de  Philippe  de  Rouvre , où  tant  d’autres  pro- 
vinces acquifes  depuis  étoient  fous  une  domination^ 
étrangère.  • 

Aux  états  de  Tours , au  contraire  , en  1483  , 
lorfque  la  Provence,  le  Dauphiné  , la  Bourgogne  , 
la  Franche-Comté  même  étoient  au  rang  de  nos 
provinces , lorfqu’à  la  Bretagne  près  , le  royaume 
étoit,  ou  peu  s’en  faut , auflî  grand  qu’à  l’avéne- 
ment  de  Louis  XIV  , je  ne  trouve  plus  que  deux 
cents  quatre-vingt-onze  repréfentans. 

Je  paife  aux  états  de  Blois  en  1576.  LaBretagne 
appartenoit  au  Roi , mais  nous  avions  perdu  l’Ar- 
tois 5c  la  plus  grande  partie  cle  la  Flandre , il  ne 
reftoit  que  le  Tournaifis  : plufieurs  des  provinces  où 
dominoit  le  parti  des  réformés , n’ont  point  envoyé 
de  députés;  6c  cependant  à l’ouverture  des  états,  ils 
étoient  compofés  de  trois  cents  vingt-fîx  perfonnes. 

Douze  ans  après  , en  1.588 , j’en  vois  paroître 
cinq  cents  fîx. 
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En  1614  5 le  duché  d’Albret  étoit  à la  France  5 
^ je  ne  compte  plus  que  quatre  cents  cinquante- 
quatre  députés. 

Comparons  maintenant  enfemble  les  repréfenta^ 
dons  de  quelques  provinces. 

L’Anjou  , le  Maine  ÔC  la  Touraine , qui  ne  for- 
ment pas  les  deux  tiers  du  Poitou , fournirent  vingt- 
un  députés  en  1614  , Sc  le  Poitou  n’en  envoie  que 
fept. 

Le  Dauphiné  a onze  repréfentans  ; les  bailliages 
d’Etampes , de  Dourdan  ÔC  de  Mbntfort  en  ont  au- 
tant. Cela  étoit  fort  différent  en  1576,  le  Dauphiné 
en  avoir  feize , les  bailliages  que  je  viens  de  nommer 
n’en  avoient  que  fix. 

La  Provence  5 l’une  de  nos  médiocres  provinces, 
envoie  dix-neuf  députés , ôc  la  Bretagne,  l’une  des 
plus  grandes , n’en  a pas  davantage. 

Le  Languedoc  , fix  fois  plus  confidérable  que 
l’Auvergne  , n’a  que  vingt-neuf  dépurés , quand 
l’Auvergne  en  a quinze  ; fi  l’on  veut  voir  quelque 
chofe  de  plus  extraordinaire , aux  états  de  1576  , le 
Languedoc  n’avoit  que  quatorze  dépiités  , bc  l’Au^* 
vergne  en  envoyoit  dix-fept* 

Voici  ce  qui  vous  étonnera  plus  encore  ; le  Lf 
moufin  , en  14S4 , avoir  dix  dépurés  bc  le  Poitou 
fix.  En  1576  , onze  pour  le  Limoufin  , neuf  pour 
le  Poitou.  En  1614  , cecte  derniere  province  n’eri 
a que  fept , Sc  le  Limoufin  en  a neuf. 

Comparez  la  Guienne  , plus  grande  que  le  Lan«^ 
guedoc  d’environ  une  moitié , vous  trouverez  vingt- 
fept  députés  de  la  Guienne  Sc  quatorze  du  Langue- 
doc , en  157b.  Vous  en  trouverez  pour  la  Guienne 
cinquante-huit  en  1614,6V  vingt-neuf  feulement 
pour  le  Languedoc. 

En  1576,  en  1614  , !a  Normandie  a moins  de 
députés  que  la  Bourgogne  , elle  en  a moins  que  la 
Champagne , mêm;e  , qui , dans  les  derniers  états, 
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OToit  trente-un  repréfentans , tandis  que  la  Mor-» 
tnandie  n’en  a que  vingt-fep?.  ^ 

lion  f présente  que  l’image  delaconfu- 

1 defordre , & prouve  que  l’idée  de  la  réglé 

tedéS  dX;  t”  rr 

Ayant  de  le  chercher , il  faut  connoître  quelles 

ont  ete  les  caufes  de  ces  effrayantes  difproportions. 

tnen?  "c  Paît  precifement,  je  le  crois  , corn- 

men  1 TlV  ""r  f “"^°«dons  du  commence- 
ment du  XlVe.  lîecle  , le  ne  le  lais  nac  • 

bientôt  l’ufage  s’établit  de  convoquer  les ’états- 
genercux  par  bailliages  & fénéchauffées , 8c  cet 

iupfrV  Perment  à la 

juliice , éloigné  de  la  cour  8t  de  fés  intrigues , revêtu 

rant  ^ "^don  un  ga- 

rant plus  fur  de  la  liberté  des  éleâions  ^ qu’un  pré- 

pole  du  gciuyernement,  quel  qu’il  puiffe  être.  Le 

forme, c’eft  qu’il  eft bien 
difficile  que  , dans  beaucoup  d’endroits , les  voix 
des  eleéfeurs  ne  le  réuniffent  pas  en  faveur  de  l’of- 
ficier  qui  les  raffemble  ; 8c  que  s’il  eft  impoffible  8c 
injulte  de  prononcer  une  exclufion  contre  un  feul 
des  citoyens  il  eft  dangereux  de  multiplier  dans 
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tible  avec  I efprit  de  corps.  Nous  verrons  par  h 
iuite  5 s il  n y a pas  quelque  précaution  à prendre 
pour  prévenir  ce  danger.  , 

. L établiffement  des  bailliages  s’eft  fait  fuccelft- 
vement  ; ils  étoient  d’abord  en  petit  nombre  : ? 
mefure  que  1 autorité  des  feigneurs  a diminué  , ceî 
lieges  royaux  ont  été  multipliés  ; l'intérêt  des  iufti- 
ciables , la  quantité  des  affaires  , la  plus  ou  rhoins 
grande  difficulté  des  communications , les  circonf 
tances  locales , une  foule  de  conftdérations  de  tous 
■ , genres 
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genres  eri  ont  encore  augmenté  le  nombre  ; 8C 
dans  ces  créations  on  a tout  examiné  , fans  doute  j 
excepté  l’influence  que  la  multiplication  des  fleges 
pourroit  avoir  un  jour  fur  la  formation  des  états 
généraux. 

Ainfi  , il  fe  trouve  que  la  repréfentation  natio- 
nale dépend  des  combinaifons  qui  n’ont  pomt  été 
faites  dans  cette  vue , ôc  qui , à l’égard  de  cette 
repréfentation , n’ont  pas  d’autre  caractère  que  celui 
d’un  véritable  hafard. 

Nous  ne  citerons  qu’un  feul  exemple.  Le  Lan- 
guedoc n’avoit  autrefois  que  trois  fénéchauirées  ^ 
Touloufe  5 Beaucaire  5c  Carcaflbnne.  Eh  bien  1 
il  n’a  envoyé  que  dix  députés  aux  états  de  Tours. 
,La  fénéchauflee  du  Puy  , celle  de  Montpellier  5c 
celle  de  Lauragais , ont  été  créées  ; 5c  aux  états 
de  1576,  le  Languedoc  a eu  quatorze  repréfen- 
tans  , la  fénéchaulfée  de  Montpellier  n’ayant  pas 
jugé  a propos  d’y  députer.  Toutes  ont  député  en 
1614,  Scl’on  voit  vingt-neuf  repréfentans  du  Lan- 
guedoc qui , à raifon  de  quatre  cents  cinquante- 
quatre  membres  des  états  généraux , n’étoit  point 
encore  fuflifamment  repréfenté.  Le  Laqghedoc  eft 
aujourd’hui  la  treizième  partie  du  royaume  , 5c 
alors  il  en  formoit  à-peu-près  la  onzième. 

Voilà  la  principale  caufe  des  difproportions 
exceflives  que  nous  avons  remarquées , foit  dans 
le  nombre  des  repréfentans  du  royaume  aux  divers 
états  généraux , foit  dans  celui  des  députés  refpeéhfs 
de  chaque  province. 

En  voici  une  fécondé  : les  pays  d’états  ont  cha- 
cun leurs  ufages  ; il  eft  jufle  , fans  doute  , de  les 
refpeéfer  5 en  tout  ce  qui  n’intérefle  pas  la  géné-^ 
ralité  du  royaume.  Que  chacun  vive  5c  fe  réglé 
chez  foi  à fa  maniéré.  Mais , quand  il  s’agit  de 
réunir  toutes  les  provinces  d’un  grand  empire , c’efl 
l’intérêt  général , la  juftice  réciproque  que  l’on  doit 
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prendre  pour  réglés  ; ÔC  c’eft  en  vain  que  des  états 
provinciaux  prétendroient  avoir  le  droit  d’envoyer 
à l’airemblée  de  la  nation  , trois  ou  quatre  fois 
plus  de  députés , proportionnellement , que  les 
autres  provinces. 

Cependant  , les  ufages  des  pays  d’états  font 
extrêmement  variés  à cet  égard. 

La  Bourgogne  fait  une  première  députation  en 
corps  d’états  ; en  fuite  chaque  bailliage  de  cette 
province  fait  la  henne. 

La  Normandie  , qui  a'perdu  fes  états  en  1654  ? 
ne  députoit  que  par  bailliages. 

La  Bretagne  n’a  jufqu’ici  député  qu’en  corps. 
Elle  a vingt-un  députés  en  1576,  Sc  dix-neuf 
en  1614. 

Le  Languedoc  ne  députe  point  en  commun  , 
toutes  les  députations  fe  font  par  bailliages. 

■ Le  Dauphiné  , qui  n’a  perdu  fes  états  qu’en 
1628  , députait  en  commun  ; il  avoit  onze  repré- 
fèntans  en  1614. 

La  Provence  députe  aulTi  en  commun.  Elle  avoit 
quatre  députes  aux  états  de  Tours  ; elle  n’en  avoit 
envoyé  qu’un  aux  états  de  1576  ; elle  en  a eu  dix 
en  1614.  Mais  nous  voyons  qu’en  1576,  la  ville 
de  Marfeille  a envoyé  un  député  particulier.  En 
1614  5 cette  ville  feule  en  avoit  quatre  , ôc  la  ville 
d’Arles  avoit  une  députation  particulière  , compo- 
fée  de  trois  perfonnes. 

L’Artois  rt’appartenoit  pas  à la  France  du  temps 
de  nos  derniers  états;  mais  à ceux  de  Tours,  on 
trouve  trois  députés  de  cette  province. 

Plus  nous  avançons , plus  nous  remarquons  que 
la  machine  de  notre  conftitution  eft  compofée  de 
pièces  rapportées  fans  aucune  liaifon  , 5c  que  le 
hafard  a tout  fait. 

Expliquons  à préfent  la  troifieme  caufe  de  la 
difproportion.  Les  lettres  de  convocation  adreffées 
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far  le  roi  aux  baillis  5c  fénéchaux , Toit  directe- 
ment, foit  dans  les  derniers  temps  par  la  voie  des 
gouverneurs , ne  portoient  autrefois  que  i ordre  de 
convoquer;  outre  le  clergé  5c  la  noble  lie  , les  ha- 
bitansdes  bonnes  villes.  Celles  qui  ont  été  écrites  en 
1576  , enjoignent  aux  baillis  de  faire  incontinent , 
à fon  de  trompe  & cri  public  ou  autrement , con- 
yoquer  ù affembler  en  la  principale  ville  du  rejfortj 
tous  ceux  des  trois  états  déicelui  , ainji  opiil  efi  ac-- 
coutumé  faire  J pour  communiquer  enfemhle  des 
remontrances , doléances  ^plaintes , moyens  & avis  9 
& ce  fait , élire , choifir  ù nommer  un  d enj'bIeux 
DE  CHACUN  ORDRE. 

Les  lettres  de  1614  font  copiées  prefque  littéra- 
lement fur  celles-là. 

Pour  obéir  fideliement  à cet  ordre  , les  'baillis 
dévoient  ralfembler  les  éccléfiaftiques , les  nobles  , 
5c  le  tiers-état , les  faire  délibérer  enfemble , li  j’en- 
tends bien  l’énoncé  des  lettres , conférer  de  leurs 
cahiers , 5c  élire  , pour  affilier  aux  états-généraux , 
un  ecclélîaftique , un  noble , 8c  un  homme  du  tiers- 
état.  L’inégalité  de  la  repré fentation  eût  été  énor- 
me , vu  l’inégalité  des  bailliages , mais  le  mande- 
ment eût  été  exécuté  tel  qu’il  étoiî  exprimé  dans 
les  lettres. 

Voici  ce  qu’ils  ont  fait. 

Ils  ont  appelé  devant  eux  les  feuls  nobles  pof- 
fédans  fiefs , qui  ont  nommé  leurs  députés  ; ils  ont 
appelé  les  feuls  eccléliaftiques  polTédant  des  béné- 
fices , qui  ont  pareillement  nommé  leurs  dé- 
putés. 

Ils  ont  par  eux-memes , ou  par  leurs  prévôts  8c 
juges  inférieurs , mandé  aux  villes , villages  5c  com- 
munautés, d’envoyer  au  chef  lieu  dés  éleéleurs,  5c 
ceux  ci  ont  également  choifi  leurs  députés. 

Mais  on  fe  tromperoit  fort , li  l’on  croyoit  que 
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dans  chaque  bailliage,  chaque  ordre  n’ait  eu  qu’un 
député , félon  la  teneur  des  lettres. 

-Je  vois'dans  le  procès  verbal  des  états  de  Tours, 
que  la  Bourgogne  en  général , les  bailliages  & fé- 
néchauiTées  de  Rouen,  d’Evreux,  de  Troyes , d’Or- 
léans , de  Meaux , de  la  Rochelle , de  Loudun  , 
de  Limoges , de  Périgueux  ôc  les  états  de  Proven- 
ce, ont  envoyé,  pour  le  tiers-état,  un  nombre  de 
députés,  double  de  celui  des  députés  du -clergé  ôC 
de  ceux  de  la  noblellé. 

Je  vois  qu’en  Dauphiné , à Lyon  , dans  le  Berry 
5c  dans  le  Maine , les  députés  du  tiers  étoient  en 
nombre  triple  de  ceux  de  chacun  des  deux  ordres  : ÔC 
ce  qui  rend  cette  remarque  plus  digne  d’attention, 
c’eh  qu’aux  mêmes  étais , l’immenfe  fénéchauflee  de 
Guienne,  fidelle  à l’exécution  de  l’odre  du  roi,  n’a 
envoyé  qu’un  député  de  chaque  ordre  ; il  en  a été 
de  même  de  la  fénéchaudée  de  Touloufe  , de  l’Ar^ 
tois , de  l’Auvergne  , du  Nivernois  5c  d’autres  ref- 
fons  conlîdérables. 

Aux  états  de  1576,  il  s’eft  trouvé  cent  quatre 
députés  du  clergé,  foixante- douze  feulement  de 
la  noblede , 6c  cent  cinquante  du  tiers-état  ; ce 
qui  fait  voir,  d’un  coup  d’œil,  combien  on  s’eft 
écarté  de  la  réglé  écrite  dans  les  lettres  de  convo- 
cation (i). 

Je  trouve  , en  effet,  qu’il  y a vingt- fix  députa- 
tions , où  le  tiers-état  avoit  le  double  de  repréfenrans 
de  chacun  des  deux  premiers  v ordres  ; que  Châ- 
lons,  fur  lix  députés,  en  a envoyé  quatre  du  tiers- 
état,  Rouen  Se  Mantes  trois  fur  cinq,  la  Touraine 
5c  la  haute  Auvergne  quatre  fur  fept , ÔC  le  Dauphiné, 
dix  fur  feize. 


(1)  Il  faut  avouer  cependant  que  cette  inégalité  vient  auflî, 
en  partie , de  ce  que  pîufieurs  des  nobles  n’ont  pas  jugé  à 
propos  de  venir  aux  états,  . - 
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En  1^145  le  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  étoit  de  cent  quarante-quatre  pour  le  clergé , 
de  cent  vingt  neuf  pour  la  nobleffe , ÔC  de  cent  qua- 
tre-vingt-fix  pour  le  tiers-état.  Le  mandement,  qui 
portoit  d’envoyer  un  député  de  chacun  des  trois 
ordres , n’a  donc  pas  été  plus  religieiifement  ob- 
fervé  que  dans  les  états  antérieurs.  AulTi  voit-on 
que  fur  cent  quatre  députations  qui  ont  formé  l’af- 
femblée , il  n’y  en  a eu  que  trente-quatre^  qui  fe 
foient  conformées  aux  ordres  du  roi , en  députant 
un  membre  de  chaque  ordre.  Vingt-quatre  autres 
ont  député  un  eccléliaflique , un  noble  ôc  deux  du 
tiers-état  ; I3  Bourgogne , l’Agenois  le  bas  Li- 
moufin  ont , fur  cinq  députés , envoyé  trois  du 
tiers-état  ; le  Poitou , le  Bourbonnois , la  haute  ^ 
la  baffe  Auvergne , la  Rochelle , le  Berry , ont  dé- 
puté , ceux-ci  trois  , ceux-là  quatre  députés 
du  troifîeme  ordre , mais  en  telle  forte  que  le  tiers- 
état  égaloit  au  moins  les  députés  réunis  des  deux 
autres  ordres  ; j’en' vois  cinq  du  tiers,  deux  du 
clergé  & un  de  la  nobleffe  pour  le  Lyonnois , ôc 
pour  le  Rouergue  , un  eccléfiaftique  , un  noble  ôc 
cinq  du  tiers-état.  Et  fi  l’on  ne  fe  fent  pas  trop  fa- 
tigué de  tout  cet  amas  de  calculs , fi  l’on  veut  ache- 
ver de  fe  former  une  idée  juffe  de  l’extrême  confu- 
fion  introduite  dans  la  repréfentation  du  royaume , 
nous  ajouterons  qu’en  Provence  le  tiers-état  n’a  que 
quatre  députés,  le  clergé  deux  ,*  c’eft  la  nobleffe 
qui  en  a fix.  A Touloufe  , ainfi  que  dans  le  Maine , 
au  contraire , le  clergé  en  a trois , le  tiers  - état 
trois  ; c’efl  le  tour  de  la  nobleffe  de  n’en  avoir  plus 
qu’un.  Paris  députe  fept  eccléfiafliques , fix  du  troi- 
heme  ordre , ÔC  un  feul  membre  de  la  nobleffe. 
En  Anjou  de  même  , un  feul  noble  entre  quatre  du 
clergé,  & deux  du  tiers-état. 

En  eft-ce  affez  ? & n’eft-on  pas  convaincu  que 
COS  affemblées  nationales  ont  été , dans  leur  corn- 


pofition  5 le  produit  des  volontés  arbitraires , Tœu- 
vre  du  hafard , le  comble  du  défordre  , le  renver- 
fement  de  toute  proportion,  de  toute  combinaifon 
& de  toute  réglé  ? Nul  rapport  d’égalité  entre  les 
provinces  ni  entre  les  ordres  ; on  n’a  pas  même 
fuivi  un  mauvais  principe  ; on  n’en  a cherché , on 
n’en  a obfervé  aucun;  on  eût  été  injufte,  en  en-' 
voyant  un  nombre  égal  de  députés  par  chaque 
bailliage  , aux  termes  des  lettres  de  convocation  , 
parce  que  les  bailliages  ne  font  pas  égaux  ; on  l’a 
été  bien  davantage , en  députant  de  chaque  aifem- 
blée  d’élection  un  nombre  arbitraire  de  repréfen- 
tans,  petit,  fouvent,  pour  les  grands  diftriâ:s,  Sc 
conlidérable  pour  les  moindres  ; on  l’a  été  bien 
davantage,  en  amenant  fix  nobles  d’un  canton 
médiocre , contre  un  noble  d’une  grande  province , 
quatre  du  clergé  de  l’Anjou  , contre  deux  du  clergé 
de  Poitou  ; cinq  du  tiers-état  du  Rouergue , contre 
un  du  tiers-état  de  la  fénéchauffée  de  Montpellier  ; 
en  réglant  la  députation  des  ordres  entr’eux  arbi- 
trairement, au  hafard  , au  gré  de  chaque  bailli , au 
gré  de  chaque  aiîémblée  d’éleéliion  ; de  forte  que  , 

* dans  le  fait , il  a dépendu  de  chacun  des  cantons 
du  royaume  de  fe  faire  repréfenter  à volonté , plus 

' ou  moins  , dans  la  grande  aflemblée  nationale. 

Il  feroit  bien  étrange  de  prétendre  que  cet  affreux 
défordre  fût  une  partie  de  notre  ordre  politique  ; 
que  cette  anarchie  fût  de  la  conflitiition  du  royau- 
me ; que  ce  chef-d’œuvre  d’irrégularité  de  ha- 
fards  fût  pour  nous  une  réglé  ÔC  un  principe. 

C’eft  en  vain  que,  pour  nous  perfuadcr  que  la 
folie  eft  fage , & que  la  raifon  eft  une  mauvaife 
chimere , on  obferve  qu’il  n’importe  pas  que  cha- 

- que  bailliage  ait  beaucoup  ou  peu  de  repréfentans , 
puifque , dans  les  états-généraux , on  opine  par 

• bailliages  qui  n’ont  chacun  qu’une  voix  , ÔC  qu’il 
n’importe  pas  non  plus  que  chaque  ordre  ait  plus 
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Cil  ïnoins  dë  députés , puifque  les  états  opinent  par 
ordres.  Tout  eft  faux  dans  ce  raifonnement  ; il 
elt  faux  qu’au  moins  dans  les  états  de  i<5i4,  on  ait 
opiné  par  bailliages  ; les  opinions,  fur  prefque 
toutes  les  affaires,  ont  été  prifes  par  gouverne- 
mens  ; bc  c’efl  dans  l’intérieur  de  chaque  gou- 
vernement ,que  les  voix  ont  été  comptées  par 
bailliages. 

2®.  Comme  les  gouvérnemens , ainfî  que  les 
bailliages , font  inégaux  en  étendue , en  popula- 
tion , en  richeffes , donner  une  voix  au  Rouergue  , 
& rien  qu’une  au  Poitou , une  voix  au  bailliage  de 
Sézanne  , rien  qu’une  à la'  prévôté  6c  vicomté 
de  Paris , ce  n’étoit  affurément'pas  rétablir  les  pro- 
portions , c’étoit  doubler  les  caufes  de  l’inégalité. 

3®.  Il  eft  certain,  6c  tout  le  monde  reconnoît  que 
les  états-généraux  ont  le  droit  de  délibérer  comme 
ils  veulent , par  gouvernement , ou  par  bailliage , 
ou  par  ordre,  ou  par  tête.  Il  eft  certain  que  plus  les 
provinces , les  cantons  , les  ordres  fe  rapproche- 
ront , 6c  plus  l’aflemblée  remplira  l’objet  de  fon 
inftitution  ; c’eft  par  là  que  les  préjugés  qui  tendent 
à éloigner , les  privilèges  qui  difpofent  à la  difcor- 
de , les  intérêts  divers , toujours  prêts  à fe  combat- 
tre, feront  plus  voifins  de  l’union  6c  de  la  paix  ; c’eft 
par  là  que  l’efprit  particulier  s’affoiblira , que 
l’efprit  public,  qui  eft  la  fource  de  tout  bien , acquerra 
une  plus  grande  force.  Il  eft  donc  à délirer  que  les 
repréfentans  de  la  nation  délibèrent  tous  enfemble, 
6c  que  les  délîbérans  ne  foient  diftribués  que  par 
la  police  de  l’aflemblée , pour  l’intérêt  de  la  délibé- 
ration même , 6c  pour  rendre  plus  facile  l’examen 
des  objets  6c  la  formation  des  réfultats  : je  ne  dis 
pas  que  l’affemblée  doit  néceflairement  procéder 
dans  cette  forme , mais  je  dis  qu’il  faut  abfolument 
qu’elle  le  puifle. 

Or  5 l’inégalité  de  la  repréfentation  nationale 


feroît  un  obftade  invincible  à cette  réunion  fî  utile  ^ 
elle  feroit  que  la  meilleure  maniéré  de  communi- 
quer , de  délibérer  6c  de  réfoudre  , deviendroit  la 
pire  de  toutes;  elle  rendroit  la  réparation  nécelTaire, 
6c  cette  réparation  , qui  provoque  , qui  engendre 
prefque  infailliblement  la  défunion  des  efprits  6C 
i’oppofition  des  vues  , produiroit  tous  ces  maux , 
fans  corriger  l’inégalité  6c  la  difproportion  des  re- 
préfentans  entre  les  ordres , les  gbuvernemens  6c 
les  bailliages.  On  fouffriroit , dans  l’état  de  divifion , 
les  inconvéniens  les  plus  contraires  à l’objet  de 
l’aflemblée  , 6c  la  crainte  d’un  inconvénient  plus 
confidérable  empêcheroit  les  députés  de  fe  réunir. 

, J’ai  remarqué  une  chofe  qui  m’a  furpris , fur-tout 
à la  naiflance  de  nos  états-généraux- J imagine  que 
fous  Philippe-le  Bel  la  repréfentation  générale  n’é- 
toit  pas  plus  régulière  ; mais  j’imagine  auflî  qu’on 
n’étoit  pas  afîez  avancé  dans  la  fcience  du  droit 
public  pour  faire  beaucoup  d’attention  à cette  irré- 
gularité , & je  vois  avec  plaifîr  que  , malgré  la  fé- 
rocité des  préjugés  qui  dominoient  alors,  deux  des 
ordres  fe  font  réunis  dans  la  délibération.  Les  ba- 
rons , après  avoir  entendu  les  propofitions  du  roi 
fur  les  entreprifes  de  Bonifaee  VIII , fe  retirèrent 
dans  un  lieu  féparé , mais  avec  les  fyndics  6c  pro- 
cureurs des  bonnes  villes  (i) , 6c  revinrent  déclarer 
au  roi  l’avis  qu’ils  avoient  formé.  C’eft  ainfi  que  le 
clergé  de  France  le  raconte  dans  la  lettre  qu’il 
écrivit  au  pape. 

En  1 3 55  , les  trois  ordres  demandèrent  6c  obtin- 
rent de  délibérer  enfomble  ; ce  qui  me  paroît  an- 
noncer clairement  une  délibération  commune  entre 
les  trois  ordres  , fans  quoi  la  permiflîon  eût  été 


( l)  Barones  SlMUL  CUM  Syndicis  et  Procuratoribus 
fupradîclis  fecedentes  ia  partsm^xic  dmùm  delihrato  confilio 
rëdcumts» 

fuperflue. 


fjperiîue*  Pappefcois  également,  en  1356,  des 
traces  de  réunion , linon  entre  tous  les  membres 
de  chaque  ordre  , au  moins  entre  leurs  commiffai* 
res.  Quant  aux  états  de  Tours  , de  1483  , il  eft 
certain  qu’il  n’y  eut , pour  tous  les  membres  de 
l’affemblée,  fans  diftincîion,  qu’une  feule  délibéra- 
tion , un  feul  cahier,  un  feul  orateur  , diftribués , il 
eft  vrai  , en  fix  bureaux  ou  ferions  ; mais  réunis 
dans  chaque  bureau , les  députés  du  clergé  , ceux 
de  la  noblefle  ÔC  ceux  du  troilieme  ordre , prépa- 
rèrent , délibérèrent  ôc  parlèrent  enfemble.  C’eft 
là  que  le  clergé  Sc  la  noblefle  ont  prononcé  cette 
belle  parole  : « qu’ils  étoient  députés  aux  états  non 
))  pour  leur  ordre  , mais  pour  la  nation.  » 

Eft-il  étonnant  qu’en  1560,  1576,  1588,  temps 
de  guerres  civiles,  de  jaloulies  ,de  haines  de  ven- 
geances, en  1614,  temps  où  le  gouvernement  fo- 
mentoit  les  divifions , 2>C  les  eût  créées  s’il  n’en  eût 
pas  trouvé  le  germe , les  aflemblées  fe  foient  diftri- 
buées  par  ordre  ? Etferoit-ilplus  étonnant qu’aujour- 
d’hui , où  le  bieiy  général  eft  mieux  fenti , où  les 
fruits  de  la  concorde  font  mieux  connus  plus 
univerfellement  délires,  où  le  roi  ne  veut,  n’infpire , 
ne  recommande  que  l’harmonie  , où  Fopinion.pu- 
blique  l’ordonne  en  quelque  forte , nous  revinflions  à 
nos  premiers  iifages , êc  redonnalTions  à l’Europe  le 
doux  exemple  de  f aternicé  qui  honora  autrefois  no- 
tre conliitution  renailTante. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  dire  ce  que  je  penfe  fur 
la  maniéré  de  former  les  états;généraux  qui  vont 
s’ouvrir. 

RefpeTons  les  réglés  qui  ont  été  uniformément 
obfervées  dans  Ja  formation  de^nos  dilTérens  états- 
généraux  ; c’eft  là  ce  qui  peut  appartenir  à notre 
conftirution.  Mais  les  ufages,  qui  ont  varié  fans  celTe, 
ne  peuvent  pas  être  conftitutionnels , cela  eft  évi- 
dent , ou  bien  ii  faudroit  dire  que  la  conftitution 
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a changé  fous  chaque  tenue  d’états , ôc  que  la  der- 
niere  a toujours  été , à chaque  époque  , une  loi 
inviolable , qui  a toujours  été  violée  : cela  ne  fau- 
ro  t fe  foutenir.  Un  ufage  , même  conftant  Sc  uni- 
forme 5 ne  tient  pas  toujours  à la  coniiitution  de 
lerat , parce  qu’il  y a des  ufages  indifférens , ou  du 
moins  étrangers  au  mécanifme  de  la  grande  ibciété. 
Mais  ce  qui  ne  tient  jamais  & ne  peut  pas  tenir  à la 
conftitution , c’ell  un  fait  ifoié  , qui , loin  d’être  un 
ufage , efl  combattu  par  des  faits  contraires , dans 
les  mêmes  circonftances. 

' Ainh,  le  nombre  des  repréfentans  du  royaume  a 
été  de  huit  cenrs  aux  états  de  135^  ? quand  le 
royaume  éoit  réduit  à la  moitié  de  ce  qu’il  efl  ; de 
deux  cents  quatre-vingt-onze  aux  états  de  Tours , 
lorfqu’à  l’exception  de  la  Bretagne , le  royaume 
étoit  à-peu-près  aufTi  grand  qu’à  la  mort  de  Louis 
XIII;  de  trois  cents  ving-fix  en  1576,  lorfqu’il 
avoit  la  même  étendue  ; de  cinq  cents  fix  en  1588 , 
& feulement  de  quatre  cents  cinquante-quatre  en 
1614,  après  la  réunion  des  domaines  d’Henri  IV  , 
fans  y comprendre  le  Royaume  particulier  de  la 
Navarre.  Le  nombre  général  des  députés , qui  eft 
fixé  dans  d’autres  pays , ne  l’eft  donc  pas  par  la 
.conftitution  françaife. 

Enfuite , le  rapport  du  nombre  des  députés  dans 
chaque  ordre  , ne  l’elt  pas  davantage. 

En  1483  , je  compterai  un  député  de  chaque 
ordre  pour  les  feize  bailliages  où  le  nombre  n’eh: 
pas  marqué  , ôc  je  trouve , 

88  du  clergé,  86  de  la  noblefTe,  1 18  du  tiers-état. 
En  1576.  104  du  clergé,  "ji  de  la  noblelTe,  150  du  tiers-état. 
En  1588.  1 54 du  clergé,  180  de  la  noblelTe , 192  du  tiers-état. 
En  1614.  144  du  clergé,  128  de  la  noblelTe  , 185  du  tiers -état. 

Ces  chiffres , que  nulle  combinaifon  n’a  préparés  ^ 
que  le  hafard  me  donne  feul , n’ont  aucune  bafe 


qui  leur  foit  commune , 6c  n’expriment  aucun  rap- 
port. Il  n y a donc  rien  ici  qui  puiffe  tenir  à la  conf- 
titution  de  la  France. 

Quant  au  nombre  particulier  de  députés  pour 
chaque  bailliage  , 6c  pour  les  états  provinciaux,  il 
ne  varie  pas  moins  d’une  aiFemblée  à l’autre  : je  ne 
rentrerai  pas  dans  le  détail  que  j’en  ai  préiènté  ci- 
devant. 

Enfin, le  nombre  proportionnel  des  députés  des 
trois  ordres  dans  chaque  bailliage  , ou  dans  cha- 
que aiïémblée  d’éleéfion , varie  également  à chaque 
époque  des  états-généraux  ; 6c  loin  de  préfenter  un 
rapport  entre  les  forces  ou  la  population  des  baillia- 
ges 6c  dihricfs  , il  contrarie  cette  proportion  con- 
tinuellement, à la  volonté,  foit  de  chaque  bailli, 
foit  de  chaque  afTemblée  de  reilbrt , 6c  d’une  ma- 
niéré infiniment  choquante. 

C’eft  ici  que  vient  fe  placer  tout  naturellement 
une  réflexion  que  je  crois  effentielle. 

l.es  lettres  de  convocation  preicrivcnt  à chaque 
bailli  d’envoyer  un  député  de  chacun  des  ordres  de 
leur  reflbrt  (i);  cependant  le  roi  6c  la  nation  per- 
mettent dans  l’ufage  , que  les  baillis  envoient  à l’af- 
femblée  nationale  plus  ou  moins  de  députés , fans 
aucune  proportion  avec  l’étendue  de  leurs  bailliages, 
6c  qu’ils  prennent  à leur  gré  ces  députés,  dans  une 
claffe  plutôt  que  dans  une  autre , ce  qui  n’empêche 
pas  néanmoins  qu’en  général , un  fentiment  confus 
de  juflice  n’ait  fait  que  le  tiers-état  a ordinairement 
plus  de  députés  que  chacun  des  deux  premiers  or- 
dres (2). 


(1)  Les  lettres  de  1560  portent,  au  moins  un  de  chaque 
ordre-,  celle  de  1576,  1588  Sc  1614  portent  précilement 
un  de  chacun  ordre. 

(z)  La  nation  afiêmblée  , en  vérifiant  les  pouvoirs,  a 
autorifé  exprelTement  ces  nominations  : il  y avoir  eu  quatre 
cents  reprélentans  du  tiers-érac , fur  huit  cents  députés  gé- 
néraux aux  états  de  13  5^* 


( ) 

Ce  pouvoir  arbitraire,  foi t des  baillis,  foie  des 
aflemblées  de  députation , de  donner  plus  ou  moins 
de  repréfentans  au  bailliage  ; ce  pouvoir  qui , dans 
le  fait , a été  toujours  exercé  fans  principe  Sc  fans 
réglé , n’eft  certainement  pas  une  partie  de  la  conf- 
titurion  de  l’état  ; car  la  nature  du  défordre  & de  la 
confudon  elt  tellement  diftincle  de  la  nature  de  l’or- 
dre ôc  de  la  réglé , qu’il  eîl  impcffibie  de  les  con- 
fondre. 

De  là,  que  fuit  il  ? Que  le  Roi  peut  bien  , fans 
doute , exercer  le  pouvoir  que  s’arrogeoient  les  bail- 
lis, qu’il  peut  approuver,  par  raifon  , pour  la  re- 
préfentation  des  bailliages , pour  la  repréfenta- 
tion  proportionnelle  de  chaque  ordre  dans  les  bail- 
liages, ce  que  fe  font  permis , par  caprice,  à cha- 
que tenue  d’Etats , quarante  , cinquante  , foixante 
baillis  du  royaume  ; que  h la  réglé  que  le  Roi  éta- 
blira,à cet  égard  efr  évidemment  fage,  Sc  mefurée 
fur  un  nombre  convenable  de  députés,  pour  la  re- 
prefentation  entière  du  royaume , s’il  en  réfulte  que 
la  nation  foit librement,  proportionnellement  6c  in- 
tégralement repréfentée  , ce  fera  un  grand  bienfait 
envers  la  france , & ce  ne  fera  point  une  atteinte  à 
la  conftitution  , qui  n’a  rien  de  réglé,  rien  de  dé* 
cidé , rien  même  qui  foit  îculemient  entrevu  fur  ces 
objets. 

Dire  que  c’eft  à la  nation  à vouloir,  à ordonner 
de  fa  compofition  , c’ed  fuppofer  que  la  nation  peut 
être  alTemblée  avant  qu’elle  s’ailémble,  qu’elle  peut 
parler , avant  d’être , ou  que  plus  ou  moins  de  dé- 
putés envoyés  au  hafard',  félon  la  fantaifie  de  cha- 
que diftriâ:,  formeront  la  nation  , plutôt  que  des 
députés  envoyés  de  toutes  les  parties  du  royaume  , 
félon  des  réglés  fages  6c  de  julles  proportions , ce 
qui  n’elf  pas  propofable. 

Les  lettres  de  convocation  portent  l’ordre  aux 
baillis , de  convoquer  les  trois  ordres  de  leur  relforc 
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pour  communiquer  enlèmble  , déterminer  leurs  re- 
montrances, donner  des  inftrudions  ôc  des  pou- 
voirs , ÔC  faire  le  choix  des  députés.  Dans  le  fait , 
les  baillis  appellent  féparément  les  nobles  proprié- 
taires de  fiefs , les  eccléfîaftiques  pofTefTeurs  des  bé- 
néfices , ôc  des  Eleéleurs  envoyés  par  les  villes , 
villages  & comm^tnauté;  dans  quelques-uns  desref- 
forts , chaque  communauté  envoie  un  Eleéfeur , elle 
en  envoie  deux  , jufqu’à  trois  dans  d’autres  : cela 
ne  doit  pas  être  arbitraire.  Je  fais , au  refte  , les 
vœux  les  plus  ardens , pour  que  ces  affemblées  d’é- 
lecf  ion  , qui  font  féparées  l’une  de  l’autre  , fe  réu- 
nüTent  ÔC  ne  forment  qu’une  aflemblée  patriotique 
des  trois  ordres , qui  nommera  les  députés  eccléfiai- 
tiques  5 nobles  & du  tiers-état , de  forte  que  les  dépu- 
tés des  deux  premiers  ordres  foient , par  le  titre  même 
de  leur  nomination , comrhe  ils  le  font  dans  les  prin- 
cipes de  l’ordre  public , comme  ils  ont  déclaré  l’être 
aux  états  de  Tours , de  vrais  députés  de  la  nation. 
Je  vois  que  le  texte  des  lettres  de  convocation  fe 
prête  parfaitement  à ce  plan  d’alTemblée  commune, 
qu’il  paroitmêrae  l’indiquer  j mais  l’ufage  eft  établi 
fur  ce  point,  je  penfe,  fans  pouvoir  l’afTurer,  qu’il 
eft  à-peu-près  général  (i) , c’en  efl  affez  pour  fuf- 
pendre  la  liberté  de  mes  idées  ; dans  les  circonf- 
tances  où  npus  fommes , le  mieux  eefferoit  d’être 
un  bien  , s’il  pouvoir  alarmer  quelques  efprits;  ex- 
citer des  réclamations  , ÔC  troubler , même  légere- 
m*ent , l’harmonie  , l’union , la  concorde , dons  les 


(i)  II  ne  l’eft  pas;  je  viens  d’apprendre  que  dans  un 
aflêz  grand  nombre  de  bailliages  & Sénéchauflees , les 
trois  ordres  fe  font  réunis  dans  les  élections  ;c)n  m’a  cité 
Metz,  Carcaflonne.  Il  en  eft  de  même  de  Troyes^,  de  Tou- 
loufe  , 5c  même  de  toutes  les  afîemblées  des  diocefes  Sc  des 
Sénéchauflees  de  Languedoc.  D’ailleurs  , dans  toutes  les 
grandes  villes  du  royaume , les  trois  ordres  font  réunis  en- 
semble,pour  les  élections. 
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plus  précieux  que , dans  ce  moment  de  régénération , 
Je  ciel  puiire  accorder  à la  France.  Je  me  borne 
donc  à fouhaiter  que  rilludre  afTemblée  des  nota- 
bles, bc  le  roi  qui  s’environne  de  leur  fagelîé , in- 
vitent toutes  les  alTemblées  d’éleéJion  à ïe  former 
de  cette  maniéré  , qu’ils  les  y invitent  par  tout  ce 
que  l’honneur  a de  puilTance  fur  des  Français;  par 
fout  ce  que  rhumanité  a de  douceur  pour  les  âmes 
fenlibles  ; par  tout  ce  que  le  nom  de  patrie  a de 
charmes. {iour  les  cœurs  qui  lui  font  fidelles. 

J’aurai  bien  quelques  réflexions  à faire  fur  cet 
autre  ufage  qui  borne  l’affemblée'des  nobles  à ceux 
qui  poffedent  des  hefs , l’allemblée  des  gens  d’é- 
glifé  à ceux  qui  poifedent  des  bénéfices  ; pourquoi 
cela , puifque  l’on  ne  borne  pas  les  ahemblées  du 

1 tierS'état  à ceux  qui  font  propriétaires  ? Si  la  rigueur 
des  principes  paroît  favorable  au  droit  de  proprié- 
té , je  crois , ôc  je  l’ai  déjà  dit  , qu’elle  n’ell  pas 
applicable  , ibit  aux  mœurs  aéJuelles , foit  à la  dif- 
polition  des  efprits  qu’il  faut  ménager  religieufe- 
ment , foit  aux  circonftances  ôc  aux  proportions  de 
propriété  ÔC  d’induftrie  , qui  fe  trouvent  à préfent 
répandues  dans  le  royaume.  Mais  appliquer  à deux 
ordres  une  conditition  dont  le  troilieme  ell  dif- 
penfé  , n’eft-ce  pas  blelfer  la  juftice  èc  l’égalité  ? 

, Cette  polfedion  des  fiefs  qu’on  exige  de  la  noblefie  , 
ne  rappeile-t-elle  pas  d’ailleurs  des  ufages  5c  des 
mœurs,  qu’il eft  plutôt  avantageux  d’adoucir  ? 

Les  alTemblées  d’éleéfions  doivent  , fur-tout , être 
parfaitement  libres  , c’efi:  là  le  grand  6c  le  premier 
caraéfere  de  toute  repréfentation  ; mais  on  peut 
les  avertir  6c  les  inftruire.  Il  eft  à craindre  que  le 
choix , naturellement  favorable  aux  officiers  de  juf- 
tice qui  préfideront  les  alfemblées , ne  rempliffe  les 
états-généraux  des  députés  de  cette  clafle  , 6c  ne 
d@nne  à l’efprit  de  corps  une  prépondérance  qui  eft 
toujours  nuifible  à l’intérêt  public , quelle  que  foit  la 


daiïe  préférée.  A ceta  quel  efl  le  femede  ? Point 
d’ordre  , point  de  loi , point  de  gêne  , point  d’ex- 
clu (ion  contre  qui  que  ce  foit.  Qu’on  avertilfe  feu- 
lement les  Eleédeurs  de  faire  attention  à cet  incon- 
vénient , que  lorfqu’iis  auront  plufeurs  députés  à 
choiiir,  on  les  invite  fur-tout  à les  prendre  dans  des 
profeiTions  différentes  ; que  cet  avis , cette  invita- 
tion , les  inftruélions  que  le  roi , d’après  les  opi- 
nions de  MM.  les  notables,  jugera  utile  de  leur 
faire  donner,  leur  foient  lues , avant  de  procéder  à 
réleérion.  ^ 

Il  me  paroît  qu’on  doute  fi  le  tiers-érat  p|jt  pren- 
dre pour  député  un  membre  de  la  nobleffe  ; je  ne 
doute  pas , moi , qu’effentiellement  libre  dans  fes 
choix,  la  nation  ne  puiffe Te  faire  repréfcncer  comme 
elle  le  juge  à propos  ; je  crois  même  que  beaucoup 
de  nobles  répondroient  avec  toute  la  pureté  de 
l’honneur , à cette  glGrieufe  coîiimiiiion  , qui  m.ar» 
queroit  une  confiance  bien  flatteufe.  Dans  le  défir 
qui  m’anime  de  rapprocher  les  préjugés  divers , 
de  ne  faire  qu’un  feul  efprit  national  de  tous  les 
efprits  particuliers',  ce  moyen  m’a  d’abord  paru 
propre  à préparer  au  moins  cette  lieureufe  harmo^ 
nie.  Mais , après  y avoir  mûrement  réfléchi  , je 
perîfe  qu’il  efi:  utile  de  répartir  également  les  lumiè- 
res les  fonéfions  de  citoyen,  de  faire  contrac- 
ter à tous  l’habitude  de  traiter  les  affaires  publiques, 
de  faire  que  perfonne  n’ait  befoin  d’aller  chercher 
ailleurs  des  défenfeurs  des  organes;  qui  fait  fi  la 
députation  du  troifieme  ordre , confiée  aux  mem- 
bres du  fécond,  ne  diviferoit  pas  la  nobleffe,  plus 
qu’elle  ne  la  réuniroit  au  tiers -état  ; qui  fait  fi  le 
préjugé  des  habitudes , l’attachement  aux  privilè- 
ges , l’efprit  de  corps  n’affoibliroientpas  quelque- 
fois la  défenfe  de  la  nation  , dans  la  bouche  de  ces 
députés  nobles  ; il  faut  tout  craindre  de  l’intérêt 
perfonnel  , furtout  dans  ces  commencemens.  Je 


/ 
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I ■ crois  donc  qu’on  doit  inviter  Jes  affemblées  du  tiers- 

j état, quand  elles  députeroient  féparément,  à choifir 

I Jes  députés  dans  leur  ordre. 

1 , Quant  aux  inftruâ:ions  que  les  repréfentans  re- 

j cevront  de  la  nation , c’eft  la  partie  la  plus  précieufe 

i de  la  liberté  nationale  ; rien  abfolument  à prefcrire. 

j 11  fufîîra  d’avertir  qu’à  la  fuite  des  détails  particu- 

liers, que  chaque  affemblée  de  députation  pourra 
.1  donner  fur  les  maux  ÔC  fur  les  remedês , il  ell  utile 

que  par  une  claufe  générale  , elle  confie  à fes  dé- 
! putés  le  j^uvoir  le  plus  étendu , pour  établir  ôc  pour 

; défendreHs  droits  naturels  de  l’homme , les  droits 

j eflenticls  de  toute  fociété  politique  , les  droits  par- 

] ticuliers  de  la  France. 

: Arrivons  donc  , enfin , à cette  réglé  de  propor- 

I tion  , qui  n’a  jamais  été , ni  établie  , ni  elfayée  , 

ni  même  apperçue  dans  la  compolition  des  états- 
! généraux  ; j’ai  prouvé  qu’il  en  faut  une  ; voici  celle 

I qui  me  paroît  la  plus  fimple  ôc  la  plus  jiifie.  C’eil: 

i - tout  le  royaume  , c’efi  la  France  qu’il  s’agit  de  re- 

j préfenter.  Les  comices  généraux  de  cette  grande 

ôc  belle  contrée  , doivent  être  dignes  de  fon  éten- 
due , de  fa  population  , de  fa  richeffe.  L’ordre  n’efi: 
pas  plus  difficile  à introduire  dans  une  chambre  im- 
pofante  par  le  nombre  la  gravité  de  fes  membres , 
que  dans  une  afiemblée  de  deux  cents  perfonnes.  fl 
y a un  excès  qu’il  faut  éviter , mais  il  ne  faut  pàs 
relier  au-defibus  des  proportions  convenables  ; plus 
la  repréfentation  eft  l’image  de  la  nation  repréfen» 
tée  , plus  l’efprit  national  y domine  ; l'amour  pro- 
pre a peine  à retrouver  fa  route,  l’intrigue  s’y  éga- 
re , l’ame  s’élève  aux  grands  fpeélacles , elle  y e'I 
avertie  de  fa  dignité  , 6c  l’intérêt  particulier  ap- 
prend à y rougir  , non-feulement  lorfqu’il  fe  fait 
voir , mais  encore  lorfqu’il  fe  fait  fentir  au  cœur. 
Je  remarque  qu’en  1588  nous  n’avions  ni  la  Fran- 
che-Comté, ni  la  Breffie  le  Bugey,  ni  la  Lor- 
raine , 
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faîne.,  ni  rAIface,  ni  l’Artois  , ni  la  Flandre  ; 
pendant  nos  états  généraux  furent  compofés  de  cinq 
cents  lix  dépurés  : j’obf^rve  qu’un  peuple  voifin  , 
qui , réparé  de  l’Irlande  , n’efi:  pas  le  tiers  de  la 
France  , a dans  fes  deux  chambres  une  repréfen- 
tation  de  huit  cents  perfonnes  , nous  en  avons  eu 
huit  cents  en  1256.;  je  penfe  donc  que  la  France 
doit  avoir  au  moins  douze  cents  repréfentans.  Je 
me  fixe  à ce  nombre  , ÔC  c’efi:  d’après  cela  que  fe-« 
font  dirigés  tous  mes  calculs. 

Jly  a trois  ordres  dans  le  royaume.;  depuis  cinq 
ou  fix  fiecles , cette  diftribution  elt  reconnue  Sc  con- 
facrée.  J’efpere  , j’entrevois  même  la  concorde  de 
ces  clafFes  , l’union  de  ces  trois  ordres  ; mais  ils  n’en 
font  pas  moins  diftingués  il  faut  donc  établir  une 
proportion  entre  eux  : fi  les  feuls  pxopriétaires 
étoient  admis  à la  repréfentation  nationale  , il  y a 
des  provinces  où  les  deux  premiers  ordres , par  leurs 
bénéfices  ôc  par  leurs  terres , couvriroient  une  gran-^ 
de  partie  du  territoire  ; mais  puifque  . cette  repré- 
fentation embraffe  tous  les  Français , il  faut  avouer 
que  le  troifieme  ordre  eft  la  nation  piefqu’entiere^ 
c’eft  un  million  d’hommes  dans  le  clergé  6c  la  no- 
blefle , c’eft  plus  de  vingt  millions  dans  le  tiers-état. 
Je  ne  propofe  pas  de  s’attacher  à çette  proportion, 
mais  il  eft  néceflaire  que  la  nation  ait,  au  moins, 
.autant  de  force  que  les  ordres  privilégiés. 

On  fait  quelle  influence  exerce  furies  âmes,,  l’ha- 
bitude d’un  vieux  refpeéf  ÔC  d’une  antique  confidé- 
ration.;  ofons  le  dire  , il  y a encore  des  provinces , 
où  le  peuple,  accoutumé  à la  dépendance,  s’étonne 
d’être  quelque  chofe,  ÔC  attend  qu’on  lui  diète  l’opi- 
nion qu’on  lui  demande.  Le  retour  à la  liberté  trouve 
prefque  toujours  fon  plus  grand  obftacle  dans  famé 
.de  ceux  qui  l’ont  perdue  .,  ôc  il  eft.,  peut-être^, moins 
rare  de  la  rendre  que  de  la  recevoir.  La  haute  no- 
blefte,  il  faut  lereconnoître  à fa  gloire,  eft  difpc^ 
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lèe  à relever  ^ à protéger  tous  les  droits  dü  peuple  ; 
mais,  il  y a bien  loin  delà  proteâion,  à l’égalité 
des  droits , ôc  plus  loin  , peut-être  , de  la  reconoil^ 
fance  à la  liberté.  Ces  réflexions  m’ont  conduit  à 
croire , qu’il  fuffit  bien  que  la  maffe  de  la  nation  aft 
une  force  égale  aux  deux  premiers  ordres  ; mais 
qu’entre  des  hommes , dont  la  pofition  eft  li  diffé- 
rente , l’égalité  du  nombre  ne  produiroit  pas  Téga- 
Iké  des  forces , que  le  tiers-état  ne  pourra  fous- 
tenir  le  choc  des  opinions  , qu’en  obtenant  trois 
voix  fur  cinq..  Nous  avons  vu  dans  la  décompfi- 
tion  que  nous  avons  faite  de  nos  éiats-généraux, 
qu’en  1483  , le  tiers-état  compofoit  la  moitié  des 
députés  de  onze  effemblées  d’éleéfion  , les  trois 
cinquièmes  des  députés  de  cinq  autres  affemblées. 
Qu’en  1614,  vingt-quatre  députations  ont  envoyé 
deux  députés  du  tiers-état  fur  quatre  , que  trois  au- 
tres ont  envoyé  trois  députés  du  tiers-état  fur  cinq , 
qu’il  en  eft  venu  de  Lyon  cinq  fur  huit , ôc  du 
Rouergue  cinq  fur  fept. 

Mon  opinion  particulière  eft  donc  que  la  repré- 
fentation  la  plus  jufte  , la  plus  utile  ÔC  la  plus  pro- 
portionnelle 5 feroit  celle  qui , fur  cinq  députés , en 
auroit  un  du  clergé , un  de  la  nobleffe  ÔC  trois  du 
tiers-état. 

Fixé  maintenant  fur  le  nombre  général  de  re- 
préfentans  de  la  nation , Ôc  fur  le  nombre  relatif 
des  députés  de  trois  ordres  ; voici  comment  j’opé- 
rerois  pour  établir  la  jufte  proportion  des  repréfen- 
tans,  avec  la  force  éi  la  richeffe  de  chaque  can- 
ton de  la  Franc  e. 

De  toutes  les  ^egles  qu’on  peut  fe  form  er , la  plus 
évidente  eft  celle-ci  ; c’eft  que  chacun  doit  avoir 
dans  l’affemblée  nationale , la  part  que  lui  donne 
fbn  intérêt  dans  la  fociété  politique.  La  mefure  de 
cet  intérêt  eft  la  richeffe  ôc  l’induftrie  ; la  mefùre  de 
celle-ci  eft  la  contribution  aux  charges  publiques. 
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Après  les  états-généraux  , il  y aura,  peut-etre  , 
des  changemens  dans  la  forme  ôc  la  répartition  de 
l’impôt,  mais,  en  attendant , il  me  paroît  impoffî- 
ble  de  s’attacher  à un  autre  principe  (i).  " 

Il  y a des  impôts  de  deux  fortes , les  direéfs  Sc 
les  indireéls  ; ceux-ci , que  l’état  perçoit  fur  les  con- 
fommations , font  proportionnés  à la  fortune  du 
confommateur , puifque  le  plus  riche  confomme 
davantage.  Ainli , il  fuffit  de  former  fa  mefure  fur 
l’impôt  direét,  la  judelfe  des  rapports  ne  dépen- 
dant point  de  la  grandeur  des  fommes  , mais  de 
leur  proportion. 

Il  y a quatre  impôts  direéls,  la  taille,  la  capita- 
tion , les  vingtièmes  la  contribution  pour  les 
chemins.  Ces  impôts  font  abonnés  dans  quelques 
provinces  ; ils  fe  lèvent  fous  d’autres  noms  , dans 
quelques  pays  d’états  ; mais  ils  fontles  mêmes  par 
leur  nature. 

La  taille  , en  y comprenant  tout  ce  qui  fe  leve 
fur  le  peuple,  eft  de  . . 95,000,000  liv. 

Les  vingtièmes  & deux  fous 

pour  livre  , font  de.  . . . 55,000,000 

La  capitation  fe  monte  à.  . 41,500,000 

L’impofition  des  chemins  eft 

de 20,000,000 

Il  a été  ajouté  depuis  peu  aux 

impofitions  de  Paris.  . . 1,200,000 

Je  ne  compte  point  le  don  gratuit  du  clergé  , 
ni  les  impofitions  que  paieroient  les  ecciéfiaftiques 
ÔC  les  nobles,  s’ils  n’avoient  point  de  privilèges, 


(1)  Je  le  préféré  à celui  de  l’étendue  de  chaque  pays  5 
parce  que  les  arpens  de  défert  ne  doivent  pas  fe  compter 
& à celui  de  la  population  , parce  que  la  connoiffance  en  eft 
plus  incertaine,  & parce  que  pour  voter  fur  l’impôt,  l’uii 
des  grands  objets  de  délibération  , cent  mille  hommes  qui 
paieroient  100,000  liv. , ne  doivent  pas  avoir  dix  fois  autant 
de  voix  que  lo,oqo  hommes  qui  paieroient  cinq  millions. 
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parcé  quê  ces  objets , qui  préfenteroient  îc  dixième,- 
OU  environ  , de  la  mallë  des  importions  dont  on 
vient  de  parler  , étant  dans  une  proportion  à-peu- 
près  connue  avec  les  autres  contributions , ne  chan- 
gent rien  à nos  rapports. 

La  fomme  totale  eft  de  xïijyoojOoô  liv.  qui  y 
divifés  par  240 5 donnent  8865250  livres.  Je  prends 

9000.000  liv.  pour  ma  bafe  ; ÔC  j’attribue  à tout 
pays , qui  paie  cette  fomme , cinq  députés  aux 
états-généraux,  favoir  : un  eccléfiaftique , un  noble 
& trois  citoyens  du  tiers-état.  Les  240  divifions 
produiront  1200  député  pour  ràllemblée  natio- 
nale. 

Cela  pofé,  le  bailliage  ou  fénéchaulTée , dans 
rétendue  duquel  les  rôles  de  la  taille  , de  chemins  9 
de  la  capitation  ôc  des  vingtièmes  fe  montent  à 

1.800.000  liv.  aura  dix  députés  aux  états-géné- 
raux , dans  la  proportion  que  j’ai  établie  entre  les 
repréfentans  de  chaque  ordre. 

La  précifion  eft  nécelTaire  dans  les  idées  *,  mais 
une  trop  grande  rigueur  embarrafle  dans  l’exécu- 
tion ; on  peut  s’en  écarter,  parce  que  les  diverlî- 
tés  fe  compenfent , l’une  par  TautrCj  & que  la  pro- 
portion refte  la  même  fur  le  général  de  l’état  ; on 
doit  s’en  écarter , parce  que  dans  l’adminiftration 
d’un  grand  erhpire,  il  faut,  à la  vérité,  que  tout 
foit  facile  ; c’eft  là  que  l’extrême  jiiftice  feroit  une 
erreur  Ôc  une  petite Ife. 

Ainfî,je  demanderois  cinq  députés  aux  bailliages 
qui  feront  chargés  d’impofitions , depuis  450,000  L 
jufqu’à  1,350,000  livres.  Dix  députés  , depuis 

1.350.000  1. , jufqu’à  2,250,800  1.  ; quinze  députés 
depuis  2,250,000  L jufqu’à  3,150,000!.,  ôc  ainli 
de  fuite. 

Le  bailliage,  qui  ne  fupporte  pas  450,000  liv. 
d’impofitions,  je  le  réunirois,  pour  l’éledion^  avec 


lîîi'  voifin  ; êc  les  deux  officiers  procède roiefït  éiî- 
femble. 

Les  lettres  de  convocation  feront  donc  toujours 
adreffées  aux  baillis  & aux  fénéchaux  : voilà  ce 
qui  eft  de  la  forme  ancienne  j voilà  même 
l’unique  forme  ; tout  le  refte  ayant  toujours  été  in- 
certain 5 variable  , arbitaire* 

Les  baillis  5c  fénéchaux  feront  ce  qu’ils  faifoient  ; 
ils  feront  appeler  devant  eux,  à jour  fixe  , tous  les 
nobles  , tous  les  eccléfiaftiques , & les  commifiaires 
ou  éleâ:eurs  choifis  par  les  villes , bourgs , villages 
ôc  communautés* 

Pour  étendre  les  proportions  ÔC  les  rapports , 
jufques  furies  moindres  degrés  d’influence , je  vou- 
drois  que  cent  éleéteurs  fuflent  chargés  de  faire  le 
choix  de  trois  députés  du  tiers,  on  auroit  un  élec- 
teur pour  neuf  mille  livres  d’impofitions  direéfes  ; 
les  ballis  ÔC  fénéchaux  , ou  par  eux- mêmes , 
ou  par  les  juftices  inférieures , feroient  alTembler , 
foit  les  habitans  des  villes  , foit  les  communautés 
des  campagnes  5 de  proche  en  proche,  jufqu’à  ce 
qu’ils  euflênt  formé  une  aflemblée , fupporant  de 
nuit  à dix  mille  livres  d’impofitions  ; ÔC  chacune 
de  fes  aflemblées  choifiroit  fon  député-éleéfeur', 
qu’elle  chargeroit  de  fes  infi:ruâ:ions , èü  qu’elle 
enverroit  pardevant  le  fénéchal  ou  bailli , au  jour 
qu’il  auroit  indiqué* 

Le  fénéchal  ou  bailli  liroit  les  ordres  6c  mande- 
mens  du  roi , les  inflruétions  6c  invitations  dont 
j’ai  parlé  , en  préfence  du  clergé  , de  la  no- 
bleflê , 6C  des  élcéfceurs , feroit  procéder  à la  ré- 
da£l:ion  des  cahiers , recevroit  les  fermens  6c  les 
éleélions. 

Si  les  trois  ordres  confentoient  à délibérer  en- 
femble  , un  feul  procès  verbal  contiendroit  la  no- 
mination de  l’eccléfiaftique , celle  du  noble,  celle 
des  trois  du  tiers-état.  S’ils  vouloient , malgré  l’in- 
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vîtatlon  du  roi  , faire  leurs  éleiSions  féparées , il  y 
auroit  trois  procès  verbaux. 

Dans  les  deux  cas , on  élirôit  le  double  de  dé- 
putés 5 lorfque'  la  proportion  des  impofîtions  l’exi- 
geroit  : pour  guider  les  baillis  ÔC  fénéchaux , le  roi 
ordonneroit  qùe  lès  duplfcata  des.  rôles  de  taille  , 
de  capitation , des  vingtièmes  ôc  de  l’impofition 
des  chémins'  , leur  fuflent  remis  pour  toute  l’éten- 
due de  leurs  bailliages  , ÔC  il  feroit  ordonné  que , 
foit  dans  les  alfemblées  des  villes  ou  de  commu- 
nautés, deftinées  au  choix  d’un  électeur  , fôit  dans 
les  affemblées  tenues  devant  le  bailli , pour  le 
choix  dès  députés  aux  états-généraux , le  [ rocès 
verbal  mentiorihèroit  expreffèment  la  fomme  des 
impofitioris  établies  fur  chaque  diflriél,  pour  lès 
premières  fur- tout  le  bailliage,  pour  les  fé- 
condes. 

Quant  aux  pays  d’état  qui  députent  en  corps  , 
comme  la  Bretagne  , le  Daiiphiné  , la  Provence  , 
le  roi  les  ihvitëroit  à fe  conformer  à la  réglé  géné- 
rale du  royâümé  , 6c  à faire  leur  députation  par 
bailliages  ét  fénechaufTées , m^is  en  bannilfant 
jufqii’à  l’apparence  même  de  lâ‘ contrainte  : il  fe- 
roit aflembler  les  citoyens  dés  tfois  ordrès  devant 
les  fénéchaux , polir  qu’ils  décidalTent  librement , 
fl  leur  intention  eft  de  remettre  lé  droit  de  députer 
à leurs  états  provinciaux , ou  de  l’exercer  par  eux- 
mêmes  ; bc  s’il  arrivoit  qùé  la  pluralité  dés  voix 
prifes  dans  cés  âffembléès  d‘é  difïri'âÊ , déférât  la 
députation  aifx  états  de  la  pfc^incé  , ôrt  léur  de  - 
ihandèroii  alors  autant  de  députés  éC'délîafti‘qùés  - 
autârit  de  députés  nobles  , ddtant  de*  fois  érois  dé‘s 
pûtes  du  tiers-état , que  la  province  paie  dé  fôî' 
iieuf  cents  mlllé  livres  , pouf  les  impoffîÔnS  di- 
rèéfes.  , 

La  ville  dé  PâŸis  méri'té  àne  attentibrf  particu- 
lière. La  Prévôté  fe  réglefoif  ^Kblument  par  les 


îïlêmes  principes  que  les  bailliages  Sc  fénéchauflees; 
mais  à l’égard  de  la  ville  même  , elle  n’a  jamais 
été  véritablement  repréfentée  dans  nos  états  géné- 
raux : il  y avoit,  en  1614  , tant  pour  la  ville  que 
pour  la  prévôté , fept  perlonnes  du  clergé  , un  feul 
de  la  nobleffe  , le  lieutenant-  civil , le  prévôt  des 
marchands*^  deux  éch^vins , deux  confeillers  de  ville 
ôc  un  bourgeois.  En  1596 , fix  du  clergé  , un  feul 
noble  , le  Prévôt  des  marchands  , un  avocat , un 
échevin  & un  député  de  la  prévôté. 

En  1583  5 l’abbé  de  Saint-Denis,  deux  chanoines 
de  Paris , un  de  la  noblefle  trois  députés  du  troi- 
fîeme  ordre. 

La  maniéré  dont  on  procédé  à l’éleélion  me  pa- 
roît  la  plus  vicieufe  de  toutes  ; car  les  citoyens  n’y 
portent  aucune  efpece  de  volonté  ni  d’influence.  Ce 
font  le  prévôt  des  marchands  , les  échevins  , les 
confeillers  de  ville , les  feize  quartiniers , quelques 
membres  de  quatre  ou  cinq  corps  eccléfiaftiques  , 
cent  foixante  notables , qui  font  abfolument  du 
choix  des  quartiniers , des  magiftrats  appelés  par 
le  corps  de  ville , deux  ou  trois  marchands  tirés 
de  chacun  des  fix  corps , qui  nomment  les  députés 
de  la  ville  capitale  , ou  plutôt  j^our  la  yille  capi* 
taie,  if  aux  états  généraux.  Point  d’alTemblées  des 
habitans  ; point  d’éleéteurs  choifis  par  eux  ; point 
de  vœu  général;  les  feuls  hommes  en  place  , Ôc 
ceux  qu’ils  jugent  à propos  de  s’adjoindre  , font 
J’œuvre  du  public  , & décident  à volonté  de  l’une 
des  plus  importantes  repréfentations.  Arrington  dit. 
dans  fon  Océana  , que  les  lumières  de  quelques 
perfonnes  peuvent  bien  devenir  les  lumières  de  tous, 
mais  que  la  volonté  ôc  l’intérêt  d’un  petit  nombre , 
ne  peuvent  jamais  tenir  lieu  de  la  volonté  de  tous 
Sc  de  l’intérêt  général. 

Je  penfe  donc  qu’il  faut  fuivre  à Paris  les  mêmes 
principes  que  l’on  fliivra  dans  tout  le  refte  du 
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royaume.  A Paris , comme  ailleurs , îà  repréfenta* 
tion  ne  peut  être  parfaite  qu  autant  quelle  fera  li- 
bre , univerfelle  & proportionnée  ; ce  iont  là,  dans 
lous  les  cas , dans  tousles  lieux  &.  ,dans  tous  les 
temps  , des  conditions  eiTentielles , dont  il  n’eft  ja- 
mais permis  ni^poiTible  de  s’écari^r.  Prenez  donc 
les  rôles  des  vingtièmes  & de  la  capitation  de  Paris  : 
réglez , d’après  cela  , le  nombre  des  députés  , à 
raifon  de  cinq  par  neuf  cents  mille  livres  , en  fui- 
vant  d’ailleurs  la  proportion  fixée  entre  les  ordres. 
Pour  choilir  ces  députés  , formez  des  aflembiées 
.d’éleâeurs , qui  feront  préfidées  par  le  prévôt  des 
marchands  ôc  les  échevins  ; mais  qûe  ces  éleâeurs 
foient  nommés  par  tous  les  chefs  de  famille  domi- 
ciliés dans  la  ville  , au  moins  par  tous  ceux  qui 
paient  au-delTus  de  trois  livres  de  capitation  , bC 
qui  voudront  donner  leur  vœu.  Déterminez , par  la 
cirfconrcription  des  rues , le  quartier  aflîgné  à cha- 
que commiflaire  au  châtelet  de  Paris  : ouvrez  un 
regiftre  chez  chacun  des  quarante-huit  commiffai- 
res  : ceux  qui  afpireront  à nommer  un  éleéleur  s’y 
feront  infcrire.  Dans  la  ville  de  Paris  & autres 
grandes  villes , les  nobles  6c  les  eccléfialfiques  n’ont 
jamais  nommé  de  députés  à part  ; ils  fe  réuniront 
donc  aux  autres  citoyens  pour  le  choix  de  l’éleéteur. 
Vous  aurez  feulement  l’attention  d’en  exclure  ceux 
qui , pofledant  des  fiefs  ou  des  bénéfices , ont  été 
ou  devront  être  appelés  aux  aflembiées  des  baillia- 
ges de  la  fituation  de  leurs  biens.  * 

Chaque  commiflaire  formera  enfuite  autant 
d’aflfemblées  de  cent  perfonnes , que  le  nombre 
des  infcrits  pourra  le  comporter  ; chacune  de  çes 
aflembiées  nommera  un  électeur,  & tous  ces  élec- 
teurs, réunis  à l’hôtel  de  ville  à jour  fixe , procé- 
deront avec  le  corps  de  ville  au  choix  des  députés* 
Il  fuffira  de  divifer,  pour  cela,  le  nombre  entier  des 

' * éleâeurs , 
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électeurs  , en  amant  d’alfembiées  qu’il  ÿ aura  dè 
fois  cinq  députés  à élire. 

La  même  maniéré  de- députer  doit  s’appliquer  à 
toutes  les  grandes  villes  du  royaume. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  , fi  au  lieu  d’ad- 
mettre trois  députés  du  tiers  - état  pour  chaque 
afTemblée  d’éleàion  , on  fixoit  à deux  le  nombre 
des  députés  de  cet  ordre , alors , comme  les  affem- 
blées  d^éleébon  n’auroient  que  quatre  députés  à 
choifir  au  lieu  de  cinq  , il  faudroit  ordonner  que  ces 
quatre  députés  repréfentaOent  un  diftriéf  qui  paie- 
roit  720.000  liv.  d’impoiitions  direéfes  , au  lieu  de 
90O5OC0  liv.  afin  que  le  nombre  des  repréfentans  de 
la  nation  reftât  toujours  le  même. 

Que  fera-t-on  enfuite , lorfque  les  états-généraux 
feront  alTemblés  ? Rien  ; perfonne  n’a  droit  de  leur 
prefcrire  la  forme  de  leurs  délibérations.  Libre  dans 
fes  élevions , libre  dans  fes  opinions  5 la  nation  eft 
libre  auffi  dans  fa  difcipline  ; à elle  feule  appartient 
de  fe  former  de  la  maniéré  qu’elle  " jugera  préféra- 
ble, ou  par  gouvernement , ou  par  bailliages , ou 
par  ordre  , ou  par  afTemblée  générale  ; les  députés 
fentiront  bientôt  ÔC  facilement , qu’élus  félon  de 
juftes  proportions , ils  les  briferoient  toutes  , en 
diflribuant  des  voix  égales  à des  gouvernemens  , à 
des  bailliages  inégaux  ; ils  fentiront , je  Tefpere  , ' 
que  la  divifion  par  ordres , en  concentrant  Tintérêt 
perfonnel,  produit  encore  des  inconvénîens  fi  fen» 
fibles , qu’il  a fallu , pour  y remédier , que  l’ordon- 
nance d’Orléans , article  135  , renouvelât  celle  de 
1356  , qui  exige  Tunanimité  en  matière  d’impôts  , 

que  fur  toutes  les  délibérations  qui  intérelfent , 
foit  la  nation  en  corps , foie  chaque  ordfe  en ‘parti- 
culier, chacun  de  ces  ordres  eût  de  droit  un  ve/o  ^ 
qui  n’empêche  quelque  mal  quen  empêchant  le 
bien  , Sc  qui  frappe  de  léthargie  l’afTemblée  natio- 
nale : ijs  fc  réuniront  tous  une  première  fois  pour 
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prononcer  s’ils  entendent  néanmoins  délibérer  par 
ordre  , ou  délibérer  tous  enfemble  , comme  dans 
les  états  de  Tours,  ôc  dans  ceux  de  1355  , comme 
la  nobleire  ÔC  les  procureurs  des  bonnes  villes  ont 
délibéré,  enfemble  fous  Philippe-le-BeL  Ah  ! béni 
foit  le  jour  où  ce  lignai  de  paix  ôc  de  concorde  fera 
donné  à la  France  , où  les  privilégiés  ne  voudront 
plus  être  que  comme  leurs  freres , où  il  n’y  aura 
qu’un  intérêt , un  fentiment , une  raifon , un  bonheur 
pour  tous  ! Eh  bien  , je  le  prédis , 5c  j’y  ai  bien 
penfé  , fi  les  étars*généraux  font  compofés  raifon- 
nablement , ce  grand  jour  arrivera  ; il  efl: , ce  me 
femble , infaillible  ; je  l’annonce  aux  hommes  qui 
aiment  leurs  femblables , aux  Français  qui  aiment 
leur  patrie , aux  âmes  qui  n’ont  pu  fe  réfoudre  à 
défefpérer  des  progrès  de  l’humanité  ; on  le  verra 
ce  jour  , il  n’ell  pas  loin  : ce  fera  la  joie  de  tous 
ceux  qui  font  bons , la  confolation  de  tous  ceux  qui 
font  dans  le  malheur  ôc  le  défefpoir  de  l’intrigue. 

Je  crois  devoir  avertir  que  je  n’ai  entendu  pré- 
fenter  le  plan  que  je  viens  de  tracer , que  comme 
une  réglé  provifoire  , jufte  5c  abfolument  nécelTaire 
pour  introduire  dans  les  états-généraux  des  réglés 
de  proportion  , fans  lefquelles  la  -nation  ne  feroit 
aucunement  repréfentée  , 5c  auxquelles  on  n’a  pas 
même  fongé  jufqu’à  préfent  ; il  n’appartiendra  en- 
fuite  qu’à  la  nation  de  fe  donner  une  conftitupon 
définitive , fondée , s’il  eft  pofilble , fur  des  principes 
encore  meilleurs. 

Quant  aux  vifites  que  les  trois  ordres  doivent  fe 
faire  , au  nombre  de  pas  qui  leur  eft  prefcrit  pour 
fe  recevoir  mutuellement  5c  fe  reconduire,  au  cé- 
rémonial de  leur  inftallation  , aux  difcours  qui  fè 
prononcent  au  commencement  5c  à la  fin , à l’ordre 
de  la  proceflîon  , toutes  chofes  fur  lefquelles  on 
nous  a donné,  depuis  un  mois , dans  dix  brochures, 
les  plus  profondes  inftruâ-ions , je  confelTe  cjue  , 


( 5i  ) 

pour  mon  compté  , cela  ne  me  fait  rien  du  tout  s 
mais  du  refte  , je  confens  de  tout  mon  cœur  que 
cela  fafle  pour  qui  voudra  , partie  de  la  conftitutioiî 
du  royaume. 

Si  quid  novijîi  n^ius  ijîis 
Candidus  impertU 


